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"QUI A PEUR DE STANLEY RYERSON?" 

Le jeudi soir 7 avril dernier, à la demande des étudiants et des étu­

diantes du département d'histoire de l'Université du Québec à Montréal à laquel­

le il s'est chaleureusement empressé de répondre, Stanley Bréhaut-Ryerson a pré­

senté la conférence qu'il avait déjà donnée l'automne dernier lors du congrès de 

l'Institut d'Histoire de l'Amérique française, conférence qui portait sur l'his­

toire sociale et le changement sociétal. Dans cette présentation autobiographi­

que, l'historien voulait montrer comment sa propre vie faisait partie intégrante 

de cette articulation entre la connaissance historique et l'action politique en­

gagée en vue d'une transformation de la société. 

Il est impossible de faire un compte-rendu détaillé de tout ce qu'a pu 

dire S. Ryerson ce soir-là, même si on avait voulu recueillir pieusement toutes 

ses paroles. Il ne faut pas non plus considérer sa présentation comme un point 

final à toutes ses réflexions car son engagement social et son cheminement intel­

lectuel sont inachevés, puisqu'il considère lui-même qu' "on est étudiant toute 

sa vie tant qu'on pense à s'interroger". Il faut donc partir de sa présentation, 

de ses réflexions, non pas seulement pour interroger Ryerson seul, mais nous in­

terroger, tous ensemble, avec lui, sur l'histoire des travailleurs, qui demeure 

sa préoccupation essentielle, et aussi, en plus, sur l'histoire dans sa totalité, 

sur le rôle et l'utilité de l'historien et de la connaissance historique dans ce 

processus de changement sociétal. 

D'abord, Stanley Ryerson nous donne une clef, une clef contenue dans un 

texte de l'historien de La Catalogne da~ l'E~pagne modenne, Pierre Vilar, et qui 

a pour titre La ~e de la pen6ée ~~onlque: 

Mais ce qui, pour l'historien, est plus passionnant encore, c'est 
de chercher comment et pourquoi, d'un héritage pareillement impo­
sé, l'homme peut sortir. Comment et pourquoi, alors que tout le 
monde (ou presque tout le monde) pens-e de la même façon, au même 
moment, un homme ou des hommes, un esprit ou plusieurs esprits, 
qui se mettent à le penser autrement. 

Et d'insister, en relisant lentement une deuxième fois, la dernière phra­

se de la citation, Stanley Ryerson nous ouvre les portes sur sa propre enfance. Il 

est né en 1911 à Toronto, dans un milieu encore victorien un "Family Compact", 

dira-t-il, -- très aristocratique, très "impérialiste" où on recevait des "lords" 

et des hauts dignitaiTes. Stanley Ryerson est fils d'un chirurgien, un père ab­

sent durant une bonne partie de son enfance, mobilisé lors de la Grande Guerre de 
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1914-1918 sur le front est, et d' une mère experte dans l es langues modernes qui 

lui donnera le goût de la culture et du travail intellectuel. Une manifestation 

de la conscience historique de Stanley Ryerson, c'est nous montrer comment la fa­

mille de son père, comme celle de sa mère, s'enracinent dans l'histoire du Canada. 

Arrière petit-fils d'Egerton Ryerson, pasteur méthodiste et promoteur de l'organi­

sation des écoles publiques du Haut-Canada (l'Ontario) au XIXe siècle, petit-neveu 

de William McDougall, Père de la Confédération et lieutenant-gouverneur des Terri­

toires du Nord-Ouest, qui, selon Ryerson lui-même, dut fuir de façon peu glorieuse 

devant le soulèvement des Métis de Louis Riel en 1869~ par sa mère, Ryerson est 

rattaché à la famille Bréhaut de l'île de Bréhat, dans la Manche, et dont le pre­

mier représentant serait arrivé en Nouvelle-France en 1636, au temps de Montmagny. 

De 1919 à 1929, Stanley Ryers-on fit ses études au Upper Canada College , 

institution privilégiée, fondée par John Colborne, plus connu au Québec sous le 

surnom de "Vieux Brûlot", pour avoir mis à feu et à sang les campagnes du Bas-Ca ­

nada afin de réprimer les insurrections de 1837-1838 . Cette institution était ap­

pelée à recevoir la "marmaille" du "Fam:lly Compact", formé au début du siècle d'hom­

mes d'affaires et de politiciens. Il y rencontre cependant l'histoire et le socia­

lisme sous la plume d'Herbert-George Wells . (" ... c'est de chercher comment et pour­

quoi, d'un héritage pareillement imposé, l'homme peut sortir ..• "). 

Après un passage à l'Univers ité de Toronto, s. Ryerson se retrouve à la 

Sorbonne, à Paris, afin d'y poursuivre l'étude des langues modernes. Au cours de 

sa carrière, il apprendra , outre l'anglais et le français, l'italien, l'allemand, 

1 'espagnol et le russe. C'est à travers les- crises qui secouent le monde des an-

nées trente, suite au krash de 1929, que Ryerson semble opérer cette "mutinerie in­

dividuelle" qui avait pourtant commencé bien auparavant par une "profession de foi" 

at héiste. Mais les guerres impérialistes françaises d'Indochine, l'invasion de la 

Mandchourie par le Japon, la montée des fascismes en Europe, l'enterrement de Camé­

linat, le dernier survivant de la Commune de Paris de 1871, sont autant de faits his­

toriques qui se conjuguent avec les lectures de Marx, d'Engels et de Lénine . Bientôt, 

par delà le cheminement intellectuel, c'est l'engagement militant contre l'oppres­

sion de classes, l'oppression nationale, l'oppress i on des femmes et des autochtones 

qui donneront un nouveau sens à la vie de Ryerson. 

De retour au Canada, avec Jean Bourget, Berthe Caron et Fred Rose (décédé 

depuis peu), il anime l'aile québécoise du Parti Communiste Canadien aux pires temps 

de la répression duplessiste et des crises internes qui déchirent le mouvement com­

muniste international à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Il voyage dans 

.. 
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tout le pays, "a mari usque ad mare", afin d'aider, de supporter et d'organiser 

les grévistes qui luttent pour l'amélioration de leurs conditions de vie et qui 

sont sans cesse harcelés par les forces répressives conjuguées des grands capita­

listes (le "Family Compact") et des- appareils d'Etat : la police, l'armée ... 

C'est ici que Ryerson interroge sa "mutinerie individuelle" en faisant écho à Vi­

lar : "Conunent et pourquoi, alors que tout le monde (ou presque tout le monde) pen­

se de la même façon, au même moment, un même problème, surgissent, progressivement 

ou subitement, un honune ou des honunes, un esprit ou plusieurs esprits, qui se met­

tent à le penser autrement"? 

Arrêtons-nous ici et posons-nous- cette question à savoir comment en fai­

sant 1 'histoire (des travailleursl, on peut aussi faire 1 'Histoire (des travailleurs)? 

A travers cette articulation histoire s-ociale/changement sociétal, c'est se demander 

dans quelle mesure l'histoire sociale n'est pas simplement une étape de cheminement 

intellectuel, mais aussi un engagement militant, non seulement en reconnaissant les 

acquis et les ruptures du monde passé ou en anticipant le développement ultérieur 

du drame social qui se joue, mais- surtout en s'engageant dans 1 'action inunédiate, 

en menant la lutte sur un autre front, conjuguant l'action et le savoir, car sans 

l'action, le savoir est inutile, tout au plus un luxe que seuls pouvaient payer les 

membres du "Family Compact" à leurs rejetons. 

C'est en ce sens que la démarche de Stanley Ryerson, en cela comparable 

à celle d'un Marx et d'un Engels, restera différente de celle de la majorité des 

chercheurs modernes en histoire des travailleurs. Issu d'un milieu intellectuel, 

Ryerson rencontre l'historicité et le socialisme dans Wells et la littérature a­

vant de rencontrer l'Histoire et la quotidienneté des luttes des ouvriers et des 

ouvrières. Aujourd'hui, les fils et les filles de familles ouvrières, qui sou­

vent ont rencontré l'Histoire et la quotidienneté des luttes sans toujours en sai­

sir l'historicité et les nuances du socialisme, veulent s'engager eux-mêmes dans 

l'écriture de l'histoire ouvrière. L'expérience et la pensée de Stanley Ryerson 

leur sont alors toujours profitables, car elles nous renvoient à la culture géné­

rale et à l'histoire universelle dans lesquelles s'inscrivent, d'une part, tout 

changement sociétal à partir d'aujourd'hui et pour l'avenir, et, d'autre part, 

l'histoire des travailleurs, des femmes, des nations minoritaires et des autochto­

nes, ceux qui constituent ces sociétés que nous appelons "primitives". 

Victor Hugo disait que "les hommes comme Tacite sont malsains pour l'au­

torité". Ce que nous propose Stanley Ryerson a de quoi aussi soulever quelques in­

quiétudes, 
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Qui aurait peur de Stanl ey Ryerson? D' abord les intellectuels, les his­

toriens professionnels, pour quî souvent l'engagement militant corrompt inévitable­

ment la scientificité et l'objectivité de la recherche. Ceux qui voient dans son 

oeuvre Le Ca.p-U:a.LUme e;t la. Con.6é.dé.Jta.:Uon. une sorte de pamphlet historico-politique 

avant d'y voir une analyse et une réflexion longuement mûTies sur l'histoire cana­

dienne du XIXe siècle et qui s'empressent de faire de l'homme et de l'oeuvre un mo­

nument classique pour mieux l'oublier et le reléguer dans le panthéon de l'historio­

graphie 

Ensuite, il y a toujours ces mi'li'tants sectaires, dogmatiques pour qui 

"La Cause", quelle qu'elle soit, est avant tout unidimensionnelle et qui se senti­

ront toujours menacés sur leurs arrières. Ainsi, quand ils aborderont la question 

nationale, Stanley Ryerson leur rappellera le problème de la lutte des classes; 

quand ils traiteront de la lutte des- classes, il leur posera le problème de 1 'op­

pression des femmes, etc. Quand aucune conception moniste ne pourra plus pr omettre 

le salut et répondre à toutes les contradictions qui apparaissent dans l'Histoire 

qui se fait, alors ces militants sentiront les· flammes de la passion pour "La Cause" 

s'éteindre en eux. 

Et pourtant, le mot "passionnant" apparaît dans la citation de Vilar et 

il a été répété, avec insistance, par Stanley Ryerson quand il a dit que l'écritu-

re de l'histoire, comme l'Histoire elle-même, se font avec des passions et ne peu­

vent exister sans passions. Ceux qui auraient peur, et pourquoi ne pas dire ceux 

qui ont peur de Stanley Ryerson, ce sont ceux qui n'ont plus ni la passion de 

l'historicité parce qu'ils s'en seront fait "une job" , ni la passion de s'engager 

dans les luttes de cette Histoire qui se f ait au quotidien parce que les désirs 

d'hier, d'aujourd'hui et de demain l eurs pèsent lourd sur les épaules. Ces gens-là 

ont définitivement perdu cette confiance que Stanley Ryerson conserve et qui peut se 

résumer dans la phrase d 'H. -G. Wells qui termine sa présentation de l'édition françai­

se de son E.6quL6.6e de f.' h-U.tobte wU.veJL6ef.ie : "Si nous ne concevons pas 1 'histoire 

comme une aventure commune à toute l'humani té, il ne peut y avoir de paix à l'in­

térieur des nations ni entre celles-ci ". 

Jean-Paul Coupa! 

Département d'histoire, 

Université du Québec à Montréal. 

,. 
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L'essor du syndicalisme catholique 

chez les employé(e)s d'hôpitaux du Québec 
* dans les années '30 et '40. 

par 

André Valiquette 

* Communication orale présentée le 23 octobre 1982 
au Congrès de l'Institut d'Histoire de l'Amérique 
Française. Un mémoire de maîtrise en histoire sur 
ce sujet a été déposé à 1'U.Q.A.M. en décembre 1982. 
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Mon ~tude porte sur 1 ·~volution globale du syndicalisme 
catholique chez les employ~(e)s d'hôpitaux du Qu~bec dans les 
ann~es '30 et '40. Il s'agit d'une recherche sur un milieu 
encore peu ~tudi~, le milieu hospitalier, et sur des pratiques 
syndicales peu connues, celles du syndicalisme catholique. 

J'ai pu consulter des fonds d'archives syndicaux de 
diffêrentes r~gions du Qu~bec, qui nous permettent de retracer 
le cheminement des syndicats hospitaliers qui sont affili~s 
aujourd'hui a la F~d~ration des Affaires Sociales (C.S.N . ). 

J'aborderai en premier lieu les facteurs a 1 'origine 
de la syndicalisation en milieu hospitalier. Ensuite, je 
traiterai de 1 'id~ologie et des strat~gies syndicales. 
Pour finir, je brosserai un aperçu des politiques de la 
F~d~ration des services hospitaliers dans les années '50 et '60. 

Parler de la naissance du syndicalisme hospitalier dans 
les ann~es '30, c'est d 'abord parler des conditions de travail. 
Les salaires ~taient parmi les plus bas: ceux de la majorité des 
cat~gories d'employ~s masculins se situaient en-dessous de ce 
qu'on appelait le salaire minimum vital; ils étaient bien en-dessous 
aussi du salaire moyen dans les services au Canada, ou par rapport 
aux métiers non-qualifi~s de 1 'industrie manufacturière. Les femmes, 
qui composaient 70% du personnel, devaient se contenter d'environ 
la moiti~ de ce salaire. Et tout ça, pour une semaine de travail 
qui allait de 72 a 84 heures dans les services de nursing, et de 
quelques heures de moins pour 1 'entretien ménager, les cuisines et 
les employ~(e)s de bureau. La majorit~ devait travailler 365 jours 
par ann~e, sans vacances, ni congés de maladie. Les conditions de 
travail et les classifications pour la même tâche pouvaient varier 
d'un hôpital et d'une r~gion a 1 'autre. 

• 
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Ces données proviennent de mémoires syndicaux, de commissions 
d'enquête gouvernementales, de documents patronaux et de témoignages 
que j'ai recueillis. Ajoutons que les employés d'hôpitaux sont exclus 
de la Loi du salaire minimum des femmes en 1919 et de la Loi des 
accidents du travail en 1931; même chose pour la Loi des établissements 
industriels et commerciaux en 1934, ce qui a permis d'embaucher des 
jeunes de moins de 15 ans, qui étaient souvent nombreux dans les 
cuisines; ils seront aussi exclus de la nouvelle loi de 1 •assurance­
chômage en 1940. 

Qui donc pouvait accepter de si mauvaises conditions de travail? 
La vocation pour se dévouer au service des autres n'explique pas tout, 
car elle ne tient pas compte de facteurs économiques tout aussi importants. 

Premièrement, les employés d'hôpitaux étaient des gens qui 
entraient sur le marché du travail mal équipés scolairement et technique­
ment. Ils n'avaient pas de qualifications professionnelles reconnues à 

l'époque, à part les infirmières et quelques hommes de métiers, qui re­
présentaient un faible pourcentage des employés. De plus, la main­
d'oeuvre féminine employée avait peu d'autres choix sur le marché du 
travail. 

Deuxièmement, des facteurs socio-culturels conditionnent ces 
travailleurs à être moins exigeants. Beaucoup venaient de la campagne, 
où on était habitué à travailler de longues heures; certains témoignages 
nous indiquent qu'une proportion significative arrivait de régions 
comme 1 'Abitibi ou la Gaspésie, où sévissaient le chômage et les bas 
salaires. La main-d'oeuvre masculine est jeune, formée surtout de 
célibataires; ils mangent et dorment à l'hôpital, en attendant mieux. 

Beaucoup percevaient l'emploi dans un hôpital comme temporaire. Le 
roulement du personnel était très élevé, entre 30 et 50% par année dans 
plusieurs gros hôpitaux de Montréal. La moyenne d'âge des femmes y était 
de 28 ans, ce qui laisse penser que le mariage était un autre facteur 
de départ. 
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Ce tableau général de 1 'origine des employés d'hôpitaux permet 
de conclure que nous avons affaire à un personnel qui possédait une 
faible capacité de cohésion, sans grand pouvoir de marchandage, et plus 
ou moins à la merci de 1 'employeur. 

Analysons maintenant quels étaient ces employeurs. Dans les 
années '30, la situation est assez simple: 34 communautés religieuses, 
dont 5 plus importantes, possédaient les 2/3 des hôpitaux subventionnés 
par l'Etat. Le dernier tiers était sous 1 'autorité de corporations 
laïques; ces hôpitaux laïques étaient concentrés essentiellement à 

Montréal, mais la gérance de plusieurs d'entre eux était confiée à 

des communautés religieuses, comme à Notre-Dame et à Ste-Justine. 
C'est donc dire que les travailleurs du milieu hospitalier étaient 
en relation avec des communautés religieuses dans 80% des cas. 

Ces communautés, imbues de leur mission spirituelle, refusaient 
de satisfaire aux revendications de leurs employés en arguant qu'elles 
étaient des institutions charitables. On culpabilisait aussi les 
employés en leur rappelant 1 'époque du bénévolat; on oubliait que ce 
bénévolat avait été en réalité assumé par des éléments aisés de la 
population. Quelques auteurs ne manquent pas de remarquer que les 
communautés recevaient elles-mêmes une aide généreuse de 1 'Etat, en 
valeurs foncières et en dégrèvement d'impôt. Pour juger de la marge 
de manoeuvre des employeurs, il faut aussi savoir qu'un réseau d'inté­
rêts privés avait tissé sa toile sur le système hospitalier. Des études 

régionales démontrent que les contracteurs, les agences de transport et 
les assureurs, avaient de plantureux contrats avec les hôpitaux s'ils 

étaient près du parti au pouvoir, et tout cela sur le dos des employés 
mal payés. 

Malgré tout, les subventions directes aux hôpitaux, versées en 
vertu de la Loi de l'Assistance publique depuis 1921, se sont vite révé­
lées insuffisantes. Ces subventions étaient censées couvrir l/3 des 
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frais entra1nés par le séjour à 11 hôpital de ceux qui n•avaient pas la 
capacité de payer, - on les nommait les 11 indigents 11 -. Les deux autres 
tiers devaient être fournis par la municipalité de provenance de 1 •in­
digent et par la charité privée, qui rapportait de moins en moins . 
Avec 1•urbanisation et 1•entassement dans les grandes villes, les 
familles québécoises gardaient de moins en moins leurs malades à la 
maison. Et avec la crise économique des années 1 30, le nombre d1 indi­
gents s•est accru énormément, si bien que les hôpitaux ont été débordés 
et ont accumulés déficits sur déficits. 

Les causes de 1 •apparition d•un mouvement de syndicalisation 
dans les années 1 30 sont donc simples: 

- pendant ces années, il y a une augmentation importante du personnel 
la1c, pour faire face à 1•afflux des indigents. J•ai calculé, à 

partir des archives patronales, que les employés laïcs forment de 
50 à 80% du personnel total dans cinq gros hôpitaux catholiques, 
avec une moyenne qui se situe autour de 70% à la fin des années 1 40. 

-ces employés laies ont eu de la difficulté à quitter leur milieu de 
travail, à cause du taux de chômage élevé pendant les années •30. 
Forcés de rester dans ce milieu, ils ont voulu améliorer leur sort, 
face à des employeurs qui, bien que religieux, s•accaparaient tous 
les postes de gérance et jouissaient d•une meilleure sécurité maté­
rielle. 
ajoutons que la période de la crise a donné lieu à de nombreux abus, 
qui ont fait grandir le mécontentement et le sentiment d1 injustice: 
par exemple, on a vu 1 •apparition de systèmes d1 amendes pour 11 punir 11 

de supposées erreurs professionnelles. Autre exemple: la politique 
du salaire familial, qui consistait à payer un salaire plus élevé à 

un employé marié, a servi en fait de prétexte pour renvoyer des pères 

de famille afin d•engager des célibataires payés à un salaire encore 
pl us bas. 
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Ces abus étaient typiques d'un système particulier aux hôpitaux, 
car la structure d'autorité qu'on y retrouvait était calquée sur celle 
des communautés religieuses, c'est a dire: obéissance sans discussion; 
de toute façon, les autorités veulent votre bien, puisqu'elles sont 
inspirées de Dieu! 

Les relations de travail étaient donc basées sur deux sentiments 
complémentaires: le paternalisme et la peur. Le paternalisme signifiait 
par exemple que 1 'embauche se faisait à travers le réseau de relations 
personnelles des religieuses, et que les salaires variaient d'un 
employé a 1 'autre, en fonction de considérations très subjectives. 
Le salaire devait d 'ai lleurs être tenu secret; une certaine mentalité 
patronale en faisait une affaire strictement personnelle (l). 

La peur, elle, était entretenue par une surveillance très 
stricte du comportement des employés: la pension à 1 'hôpital était 
souvent obligatoire , et les heures de sor·tie étaient réglementées. 
Les religieuses étaient des contremaîtres assez envahissantes: elles 
adoptaient rapidement quelques "employés préférés " mais rejetaient 
impitoyablement ceux dont le comportement n'était pas conforme a leur 
conception de 1 'obéissance. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant 
que les premiers syndicats aient eu une existence de catacombes, comme 
1 'Eglise des premiers chrétiens! Dans les hôpitaux de Québec, les assem­
blées se sont tenues au secret deux ans, pour éviter la délation; on ne 
pouvait y assister qu'en connaissant un système de mots de passe. 

C'est à Montréal en 1933 que tout a commencé. Des employés 
de 1 'Hôpital Notre-Dame ont fondé une association de loisirs pour 
couvrir leurs activités syndicales. C' est a 1 ' occasion d~ soirées 
de danse , de joutes de balle molle ou de parties de cabane à sucre 
que des contacts ont eu lieu avec des employés de sept autres hôpitaux 
et qu'est mise sur pied la structure du syndicat. En 1935, ce syndicat 
s'incorpore selon la Loi des syndicats professionnels sous le nom 

(1) Cf. au document no 1, à la suite de cet article. 
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d1 "Association des Employés d 1 Hôpitaux de Montréal". Une semaine 
après l•incorporation, le principal leader de l 1Association, l 1 infirmier 
Armand Lacaire, était congédié par les autorités de 1 •Hôpital Notre-Dame, 
sous le prétexte peu flatteur A 1 •époque d•être "homosexuel et communiste". 
Il fut engagé aussitôt A plein temps comme agent d•affaires du syndicat. 

En 1937, A Québec, un syndicat des employés masculins s•incorpore 
lui aussi officiellement. Comme à Montréal, il s•agit d•un syndicat à 

sections implanté dans les principaux hôpitaux de sa région. La fondation 
d•un syndicat à Sherbrooke en 1939 complète la première vague de 
syndicalisation des années •30, qui a regroupé environ 1500 travailleur(euse)s. 

Une étude attentive de 1 •organisation du travail en vigueur dans les 
hôpitaux explique pourquoi certaines catégories d•employés ne se sont 
pas syndiquées dans cette. première étape. La syndicalisation des 
employées de soutien de sexe féminin, par exemple, s•est faite presque 
partout dans une deuxième étape, quelques mois ou quelques années 
plus tard, corrrne à la fin de la guerre dans la région de Québec. 
Elles évoluaient dans un circuit relativement fermé à 1 •intérieur 
de l 1 hôpital: leur concentration dans certains départements, leurs 
heures de travail non-continues, 1 •existence de cafétérias séparées 
pour hommes et femmes, et le règlement du silence pendant le travail, 
rendaient leur organisation plus difficile. Des valeurs d•ordre 
moral, défendues par les hôpitaux et les aumôniers des syndicats, ont 
aussi entraîné la formation d•un syndicat séparé pour les employés 
féminins à Québec en 1943. 

De leur côté, les infirmières ont participé faiblement à la 
première vague de syndicalisation des années •30. c•est au moment 
où leur statut de professionnelles sera remis en question avec les 
progrès de 1 •organisation et de la technologie médicale pendant la 
guerre qu•elles sentiront le besoin de se protéger. Désireuses de 
faire reconnaître leur qualification A sa juste valeur, elles formeront 
à partir de 1944 plusieurs associations corporatives, professionnelles 
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ou syndicales. 

Pour les employés des hôpitaux situés dans les régions 
périphériques, c'est leur faible pouvoir de marchandage qui explique 
leur participation limitée a la première vague de syndicalisation 
des années '30. Certains ont affronté des employeurs particulièrement 
coriaces, et appuyés par les élites locales, alors que sévissait un 
fort chômage régional, comme en Gaspésie et au Saguenay-Lac St-Jean. 
Il faut aussi dire que, dans les petits hôpitaux, les employés laïcs 
ne formaient pas une masse anonyme et étaient plus souvent sensibles 
au paternalisme des autorités. Pour les employés d'hôpitaux des régions, 
le tournant s'est produit en 1944, avec la nouvelle Loi des relations 
ouvrières qui a r~nforcé leur pouvoir de négociation. C'est dans ce 
contexte qu 'est survenue la deuxième vague de syndicalisation, de 1944 
a 1948, ce qui a permis la fondation d'une fédération de ces syndicats 
dès 1947. Connue aujourd'hui sous le nom de Fédération des Affaires 
Sociales, elle regroupait une vingtaine de syndicats et 3500 travailleurs 
en 1950, ce qui représentait 18.7% des employés d'hôpitaux syndicables. 

Ces syndiqués ont adhéré a la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada (C .T.C .C.), une centrale confess i onnelle, car 
une ambiance confessionnelle émanait du milieu de tra vail lui-même. 
Les valeurs religieuses des employés étaient un critère d'embauche. 
Pendant leur formation, on associait aussi étroitement le dévouement 
nécessaire auprès des malades à des valeurs d'ordre spirituel. 
D'ailleurs, certains événements relatés dans des procès-verbaux de 
syndicats locaux démontrent qu ' une partie des employés avait un respect 
certain pour la hiérarchie de 1 'Eglise . 

Etudions maintenant de plus près 1 'idéologie véhiculée par 
les syndicats d'employés d'hôpitaux. Ce serait une erreur de voir 
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seulement dans la doctrine sociale de 1 'Eglise une idéologie de 
résignation ou d'aliénation. Au contraire, mon étude m'a fait 
réaliser qu'elle a aidé a structurer une conscience communautaire, 
qui a facilité la t~che aux premiers animateurs du mouvement. 
L'historien anglais Edward Thompson tire d'ailleurs les mêmes 
conclusions dans une étude de certains courants religieux a 1 'époque 
de la formation de la classe ouvr ière anglaise. Il souligne la comple­
xité et 1 'autonomie relative des phénomènes culturels. 

Un autre aspect de cette idéologie commune à la C.T.C.C. et 
aux syndicats d'hôpitaux, ce sont les qualités de patience et de tolé­
rance envers les employeurs qu'on mettait de 1 'avant dans les relations 
de travail. Ces valeurs ont pu freiner 1 'action ouvrière dans certains 
milieux, mais pas dans le secteur hospitalier, car il fallait au con­
traire cultiver la ténacité des syndiqués, puisque leur situation ne 
pouvait pas changer rapidement. Quand je parle des qualités de 
ténacité, je pense, par exemple, a des employés de 1 'Hôpital Notre­
Dame qui ont versé leur cotisation syndicale pendant 12 ans avant 
d'avoir enfin un premier contrat de travail en 1948. Leur situation 
ne pouvait pas changer rapidement, parce que les conditions de travail 
retardataires étaient le résultat d'un système dépassé de financement, 
que seul aurait pu résoudre un élargissement du financement et du 
contrôle public. Mais les communautés religieuses s'opposaient a 
cette évolution et réussissaient a bloquer les interventions gou­
vernementales car leur influence était encore importante au Québec. 

Sous un autre angle, 1 'adhésion à la C.T.C.C. s'explique par 
la disponibilité de cette centrale envers les travailJeurs non­
qualifiés. Dans la foulée des Chevaliers du Travail et parallèlement 
au C.I.O., elle ne levait pas le nez sur 1 'organisation des petits 
salariés, même s'ils n'apportaient pas de grosses cotisations. Cette 
ouverture au syndicalisme industriel est d'ailleurs une des traditions 
les plus intéressantes de cette centrale. 
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c•est 1 •efficacité de sa stratégie syndicale qui a renforcé 
1 •influence de la C.T.C.C. chez les travailleurs d 1 hôpitaux . 
La stratégie syndicale a bien su s•adapter au contexte différent des 
régions du Québec, car on ne retrouve pas dans chaque région le 
même type d•employeurs. A Montréal, on peut compter une proportion 
importante d 1 hôpitaux laies. A Québec et en province, il y a au 
contraire une prédominance absolue des hôpitaux catholiques. 
La nature spécifique de ces deux types d•employeurs a commandé une 
strarégie différente. 

A Québec et en province, la C.T.C.C. a aidé ces syndicats à 

faire pression sur la hiérarchie de 1 •Eglise pour que les hôpitaux 
catholiques amorcent des négociations. Les évêques, qui avaient 
un droit de regard sur les dépenses des hôpitaux, étaient surtout 
soucieux de 1 •; mage de 1 •Eglise comme mouvement social, capable de 
contribuer à 1 •harmonie des relations de travail. De leur côté, 
les communautés religieuses qui géraient les hôpitaux étaient surtout 
préoccupées par leurs états financiers et préféraient couper les 
dépenses au détriment du groupe qui avait le moins de pouvoir, c•est­
A-dire leurs propres employés. En allant chercher 1 •appui de la 
hiérarchie ecclésiastique, on réussissait ainsi A exploiter les 
contradictions de la partie patronale. Il faut bien comprendre 
que les syndicats n•avaient pas beaucoup le choix d•aller chercher 
ces appuis, s•ils voulaient survivre, car ils n•avaient pas beaucoup 
d•atouts en ma in . Les employés avaient la force du nombre, mais 
peu de cohésion et de pouvoir de marchandage, comme je 1 •a; expliqué. 
Les actions de masse étaient diff iciles et n•auraient pas pu de 
toute façon apporte r des gains immédiats. Et il faut des gains 
a court terme pour assurer la survie d•un syndicat. De plus, il 
faut savoir qu•aucune loi à 1 •époque n•obligeait un employeur à 

reconnattre un syndicat et à négocier. Donc, les syndicats ont 
utilisé une stratégie adaptée au contexte en mettant les employeurs 
religieux en contradiction avec la doctrine sociale de 1 •Eglise, 

qui admettait la syndicalisation. 
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Le syndicat des employés masculins des hôpitaux de Québec 

a réussi de cette façon a affaiblir le poids politique des hôpitaux 
catholiques. Le résultat, c'est qu'il a signé en 1939 la première 
convention collective en vigueur dans le monde hospitalier. 

Les employeurs lui accordaient ainsi la reconnaissance syndicale; 
par contre, ils maintenaient la semaine de 72 heures et plusieurs 
autres contraintes d'ordre moral. De 1939 ~ 1944, d'autres négo­
ciations ont ramené la semaine de travail de 54 à 60 heures maximum. 
Cette victoire sur 1 'anti-syndicalisme des employeurs, les syndicats 
catholiques 1 'ont remporté en rassemblant patiemment leurs membres 
et en utilisant les contradictions à 1 'oeuvre dans le camp de leurs 

adversaires. La préférence des employeurs envers les syndicats 
catholiques n'a donc pas joué un rôle aussi important que 1 'a parfois 
laissé entendre 1 'historiographie du syndicalisme catholique. 

Disons quand ~me que les~vêques qui ont décidé d'appuyer 
les syndicats catholiques dans les hôpitaux 1 'ont fait dans un 
contexte de montée générale du mouvement ouvrier. Le clergé 
québécois était informé sur le fait que le Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada et la Workers Unity League avaient entrepris 
une campagne de syndicalisation dans les hôpitaux de Toronto dès 1934. 
Par contre, ces syndicats non-confessionnels ne pouvaient pas être 
très entreprenants dans les hôpitaux du Québec parce qu'ils ne pouvaient 
pas utiliser aussi bien que la C.T.C.C. les contradictions du discours 
de 1 'Eglise. C'est pourquoi ils n'ont eu que des résultats mitigés 
dans deux ou trois hôpitaux surtout anglophones de Montréal. 

Les succès du lobbying auprès des évêques à Québec et en pro­
vince ont amené les syndicats catholiques à obtenir un décret en 1944, 

qui avait 1 'avantage de s'appliquer même aux hôpitaux non-syndiqués. 
Le décr.et était administré par un comité paritaire employeurs~employés. 

Disons aussi que les succès du lobbying ont amené ces syndicats catholi­
ques à concevoir qu'une idéologie d'accommodement avec 1 'employeur 
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facilitait le dialogue et s•avérait rentable. Les comités paritaires 
et les comités de collaboration qui en étaient issus étaient un terrain 
fertile pour 1 •implantation d'une idéologie bon-ententiste. Cependant, 
il ne faut pas penser que la plupart des employés d1 hôpitaux étaient 
crédules face a cette idéologie bon-ententiste. La correspondance 
interne des militants les plus actifs et leurs déclarations publiques 
montrent qu•un certain décalage a existé entre les insatisfactions 
exprimées en privé par ces militants et les beaux principes proclamés 
officiellement par les comités de collaboration, surtout la oD les 
employeurs ont fait moins de concessions matérielles (l) 

Examinons maintenant la stratégie des syndicats d 1 hôpitaux de 
Mon t réal. Dans quelques hôpitaux catholiques, les pressions de Mgr 
Charbonneau ont contribué A 1 •ouverture de négociations. Ma i s le 
processus de reconnaissance syndicale ne s•est pas déroulé de la 

même façon dans l es autres hôpitaux, car on avait plus souvent affaire 
à des corporations laïques comme employeurs. Ces corporations laïques 
n•étaient pas soumises aux pressions des évêques et n•avaient pas 
d•image de justice social e A défendre. Comme il n•était pas poss i ble 
d1en arriver à un compromi s avec ces hôpitaux laïques, on a essayé 
d•obtenir 1 •i ntervention de 1 •Etat. Il en est résulté dans les hôpitaux 
de r~ontréa l un syndica l isme plus réformis t e et plus politisé que dans 
les autres régions. 

Voyons plus en détail quell e s ituati on a prévalu à ~·1ontréal. 

Les hôpitaux laïques se retran chaient derrière leurs déficits pour 
refuser 1 •guverture de négociat ions. L•Assoc iat i on des Employés 

d1 Hôpitaux de Montréal prit un vote de grève en 1937 pour forcer le 
gouvernement A émettre une ordonnance sur le salaire minimum dans les 
hôpitaux. Mais 1 •union Nat ionale a finalement cédé aux pressions des 

employeurs et a même enlevé le droit de grève aux employés d1 hôpitaux 

(1) Cf. au document 2, a la suite de cet article. 
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en 1939. La solution au problème était donc plus clairement politique 
a Montréal, puisque seule une amélioration du système de financement 
des institutions de santé pouvait faire débloquer la situation. La 
réflexion sur ces questions a amené des militants comme Armand Lacaire, 
de 1 •Association des Employés d1 Hôpitaux de Montréal, a se présenter 
aux élections provinciales de 1939 sous la banniêre de 1 •Action Libé­
rale Nationale. Le programme qu•il y a défendu était très avancé pour 
1 •époque. Il refusait de voir limiter les subventions gouvernementales 
a 1 •équivalent de ce que donnait la charité privée, devenue insuffisante. 
Il proposait au contraire de remplacer 1•ancien système par un financement 
et un contrôle public. Des groupes de réflexion et d1 intervention sur la 
santé, comme celui animé par le Dr Normand Bethune à Montréal, revendiquaient 
sensiblement la même chose. Les mémoires de 1 •Association des Employés 
d1 Hôpitaux, qui font état des mêmes revendications, situaient ce syndicat 
a 1 •avant-garde de la C.T.C.C., qui était encore influencée par 1 •idéologie 
corporatiste. Le corporatisme allait à 1 •encontre de la démarche des 
syndicats d1 hôpitaux de 1·1ontréal, puisque ce courant de pensée mettait 
1 •accent sur 1 •autonomie des corps intermédiaires, à plus forte raison 
s•il s•agissait de protéger 1 •autonomie des communautés religieuses 
face à 1 •Etat. Philippe Girard, un militant de la C.T.C.C. qui s•est 
présenté aux élections de 1939 avec Lacaire, expliquait que c•est dans 
les années qui ont suivi que la C.T.C.C. a vu évoluer son point de vue. 
L1 Etat devait assumer des responsabilités laissées autrefois à la famille 
ou à la société civile. 11 La guerre, dit-il, nous a ouvert les yeux. 
Si le gouvernement taxait pour tuer du monde, pourquoi ne pourrait-il 
pas taxer pour soigner du monde? .. (1) 

Avec 1 •arrivée au pouvoir du Parti libéral de Godbout en 1939, 
le syndicat de f,1ontréal vit augmenter son influence politique et fut 
un de ceux qui amena le nouveau gouvernement à mettre sur pied une 

Commission d•Enquête sur les Hôpitaux en 1941. Cette Commission était 

(1) Propos recueillis par 1 •auteur, Montréal, 4 mai 1982. 
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la première du genre dans 1 1histoire du Québec. Elle s•est vu 
confier le mandat de repenser le financement et 1 •administration 
générale des hôpitaux, et de faire des recommandations sur les 
conditions de travail des employés. Un programme d•assurance-maladie 
et des ordonnances sur les salaires des employés en ont découlé en 1944, 
mais tout a été mis sur les tablettes quand Duplessis a repris le pouvoir 
la même année. Par contre, le nouveau code du travail de 1944 permettra 

finalement au syndicat de Montréal d 1obtenir la reconnaissance syndicale, 
hôpital par hôpital, et d1 aller en arbitrage pour forcer les employeurs à 

des concessions. Les premiers arbitrages reprendront le contenu des 
ordonnances de la Commission d1 Enquête sur les Hôpitaux et rendront 
justice aux efforts des syndicats pendant un certain temps. 

Donc, à la fin des années quarante, on se trouve en face de deux 
stratégies syndicales bien identifiées, qui s•appuient sur deux discours 
différents, puisque les alliés circonstanciels des syndicats d 1 hôpitaux 
n•ont pas été l es mêmes. A Québec et en province, ces alliés ont été 
les évêques et d•autres responsables de 1 •Eglise acquis au "catholicisme 
social"; à Montréal, certains milieux politiques libéraux ont contribué 
à faire débloquer la situation. 

L1 étude des conventions collectives et des décrets des années 
quarante et cinquante m•amêne à penser que les acquis sur le plan économique 
ont été relativement importants dans les diverses régions, en tenant 
compte du fait que les syndicats ne partaient pas tous du même point de 
départ . La prospérité d1 aprês-guerre n•est pas la cause principale de 
l •amélioration des conditions de travail; par contre, il faut dire que 

cette prospérité a contribué à créer une pénurie de personnel dans les 
hôpitaux qui a favorisé 1 •expression des revendications syndicales pour 
certains groupes. Mais ce sont ces revendications qui ont imposé un 
minimum de justice sociale; sans elles, les subventfons des hôpitaux 
auraient été probablement canalisées ailleurs. L•uni'formisation des 
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classifications et la réduction des inégalités entre différents 
groupes a consolidé le mouvement et a préparé le terrain aux 
négociations provinciales des années sofxante. 

Que s'est-il passé au niveau de la Fédération des services 
hospitaliers? Les différences de stratégie dont j'ai fait mention 
plus haut entre les militants de régions comme Québec et Montréal 
vont engendre'r des tensions lorsqu'on jettera les bases d'un mouve­
ment au niveau provincial. En fait, cela a entratné une lutte de 
pouvoir dês la fondation de la Fédération des services hospitaliers 
en 1947. Mais 1 'unité syndicale s'est réalisée autour d'un programme 
de rattrapage, qui s'imposait effectivement. Ce thême du rattrapage 
a rapproché progressivement les militants du secteur hospitalier des 
perspectives de la Révolution tranquille, qui véhiculait globalement 
la même idéologie. 

Disons aussi que jusqu'en 1960 environ, la région de Québec 
a eu une grande influence dans le leadership de la Fédération des 
services hospitaliers et est restée marquée par le conservatisme 
idéologique de 1 'époque d'Alfred Charpentier. Mais les difficultés 
grandissantes avec les communautés reli'gieuses ont par contre renforcé 
1 'influence des laïcs dans l'ensemble de la C.T.C.C .. De son côté, 
1 a direction de 1 a Fédéra ti on n'a pas ass îmi 1 é ces nouve 11 es réa 1 i tés 
qui s'imposaient dans les relations de travail. Les stratégies valables 
a 1 'époque des pionniers de la syndicalisation étaient devenues un obstacle 
a 1 'approche des années soixante. 
aux pressions hôpital par hôpital . 

L'heure n ' était plus à la patience et 
La Fédération n'a donc pas développé 

rapidement de stratégies alternatives devant le changement de conjoncture 
annoncée par la Révolution tranqu i lle. Par contre, la période qui s'ouvrait, 
celle des années soixante, a vu une nouvelle poussée des mi'litants de la 
base et le leadership de la Fédération s'est renouvelé. Ce sont finalement 
1 es conceptions réfonni stes déve 1 oppée.s depuis 1 ongtemps par 1 es syndicats 
d'hôpitaux de Montréal qui se sont révélées les plus pertinentes devant 
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1 •évolution de la situation politique au Québec. A partfr de ce moment, 
la Fédération des services hospitaliers a commencé à regrouper la tendance 
la plus militante de la C.S.N .. Elle a revendi'qué à partir de 1963 le 
droit de grève et a exigé de négocier directement avec 1 •Etat, en tant 
que partenaire d•un régime de servfce public laïcisé. 

* * * 

Dégageons maintenant quelques conclusions. Mes recherches sur 
la syndicalisation du mi.lieu hospitalier m•ont amené à réaliser que 
1 •adhésion de ces travailleurs à la C.T.C.C. n•a pas été une marque de 
soumission envers le patronat qui régnait dans les Hôpftaux. 
L1 interprétation qui présente le syndicalisme catholique comme le 
~·passé honteux 11 du mouvement ouvrier québécois ne colle pas aux 
réalités de ce milieu. Au contraire, ces syndfcats catHoliques ont 
su construire un rapport de force, à partir des atouts dont ont 
disposait pour mobiliser des appuis et forcer les employeurs à des 
concessions. 

En faisant ces remarques, je ne veux pas minimiser les côtés 
positifs des critiques plus radicales adressées au syndicalfsme catholique 
dans les années soixante par des mflftants engagés dans 1 •action. 
Ces critiques ont permis de mieux cerner l es limites des stratégies 
mises en place et on t contribué à les dépasser, quand toutes les 

conditions ont été réunies. 

Je pense que la question n•est pas de réhabfliter ou non le 

syndical i sme catholique, mais de mieux le connaître. I'l ne faut pas 
s•en tenir à un examen du discours, il faut aussi entreprendre des 
études sur des pratiques syndicales dans le contexte de secteurs 

particuliers. 
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Pour ma part, mon travail m•a fait mieux saisir les limites 
de 1•action syndicale, autant que son importance. Les travailleurs 
ne sont pas d1éternels manipulés. Simplement, ils conquièrent leur 
autonomie progressivement, à la faveur de la conjoncture. Je pense 
qu•il faut approfondir nos connaissances sur les principales contraintes 
de 1•action ouvrière: ici, je pense~ quatre facteurs: 1•organi'sation 
du travail, le pouvoir de marchandage des employés, les mentalités 
propres à un milieu, et la marge de manoeuvre financière et politique 
des employeurs. Ces données nous permettent de comprendre la nécessité 
de chaque étape dans le développement du syndfcalisme, car ces quatre 
facteurs n•évoluent eux-mêmes que progressivement. Ces contraintes 
de 1 •action ouvrière nous semblent parfois engendrer un cheminement 
assez lent du syndicalisme, parfois trop lent, si on appuie un tant 
soit peu la cause ouvrière. Mais je crois que les historiens et les 
historiennes ne devraient pas fai~e abitracti~n de ces phénomènes, 
de ces contraintes de 1 •action ouvrfère, mais plutôt les intégrer 
à 1 •analyse. 

André ~aliquette 

Département d1 histoire, 
Université du Québec à Montréal. 
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DOCUMENT no. 1 

Avant 1960, la syndicalisation progressa lentement 

dans les h6pitaux. Les conditions de travail que nous 

évoquons furent longtemps le lot de la majorité. A témoio, 

ce 11 COntrat de travail 11 individuel imposé par l'H6pital 

St-Sauveur de Val d'Or , passé en 1957, qui débute 

comme suit: 

De toute éternité, Di eu dans son plan 
divin vous a assigné une tâche bien 
dé terminé~. Cette tâche vous appelle 
aujourd'hui ~ travailler au service 
des malades de l'H~pital St-Sauveur de 
Val d•or ( ... ) Les autorités de 
1 •Hapital sont heureuses de vous sou­
haiter la bienvenue dans les rangs 
des coeurs généreux qui se dévouent 
au chevet de 1 'humanité souffrante, 
et vous prient de prendre connaissance 
du règlement établi dans l'H6pital: 
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(EXEMPLES): 

Tout employ~ de .1'H6pital, tant mas­
culin que f~mtnin, do i t soumission 
à Mère Sup~rieure, à l a Directrice 
du Personnel, du Nursing et aux 
officières et religieuses de l'Hô-
pi ta 1 • 

( ... ) 
(Les critiques constructives seront 
bien reçues, mais .•• ) 

Toutes autres critiques concernant 
l'administration hosp i talière, les 
m~decins, les malades ou autres ne 
seront pas tol~r~es. 

( ... ) 
Les questions de sala i re sont per­
sonnelles, s'il y a des m~contents 
à ce .sujet, ils sont pri~s de 
donner leur d~mission (.~.) Les con­
ditions sont pos~es au moment de l'en­
gagement, libre à chacun de ne pas 
signer l'engagement. Les augmenta­
tions sont bas~es sur le mérite 
individuel et sur la conduite per­
sonnelle. 

( ... ) 
Toute a~sence est aux frais de 1 'em­
ploy~. 

R~f~rence: Archives de la F.A.S., t1ontr~al, Dossier Y. Lessard, document 
ron~otyp~. 

L--~------------~------~ 



JO 

DOCUMENT no. 2 

Des études commencent à mettre en évidence qu'un décalage, 
sinon un divorce, a existé entre les pratiques syndicales et le discours 
officiel du syndicalisme catholique, ce dernier étant généralement plus 
conservateur. Nous nous sommes rendu compte que des militants syndicaux 
vivaient cette contradiction bien avant que le décalage ne soit visible 
aux yeux des observateurs. La reconnaissance du caractère inapproprié 
des aspects idéalistes de la doctrine sociale de 1 'Eglise commença à 

faire son chemin d'abord dans la conscience des militants, à travers leur 
expérience de négociation; dans une étape ultérieure, des pratiques syndi­
cales plus combatives viendront faire aboutir cette réflexion. 

Pour saisir cette dynamique de la conscience et de 1 'action syndi­
cale, la consultation de la correspondance échangée entre les responsables 

syndicaux et les militants s'avère un atout précieux. Voici, à titre d'illus­
tration, une lettre confidentielle envoyée par le président du Syndicat des 
Employés des Institutions Religieuses de Chicoutimi, au secrétaire de la 
Fédération des syndicats hospitaliers en 1948. Il fait état de la négocia­
tion qui se poursuit pour renouveler la convention collective et amender le 
décret sur le territoire environnant. Les autorités hospitalières sont repré­
sentées par 1 'Association Patronale· des Services Hospitaliers (A.P.S.H.}: 
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Bien que je sois calme et résigné ~ 
suivre vos sages conseils, permettez­
moi de vous faire part de ma 
réaction, ainsi que celle des 
membres du conseil [syndical], ~ 
la réception de la lettre de 
monsieur Louis ·si 1 ode au {de 
l'A.P.S.HJ. Si nous comparons les 
amendements préparés par la Fédéra­
tion et ceux qui nous sont présentés 
par M. Louis Bilodeau, j'avoue 
que c'est ridicule. Depuis trois 
ans, le comité patronal refuse 
en bloc nos amendements, pour NOUS 
présenter que de maigres améliora­
tions. C'est ridicule, pour le moins 
désastreux, de constater 1 'immense 
travail des syndicats et aussi 
de la Fédération aboutir a 
ce piètre résultat. 

A juger les choses de loin, c'est 
à se demander si 1 •association 
patronale ne se Rit pas de Nous. Elle 
semble faire la pluie et le beau 
temps, dans le résultat des deux 
dernières négociations; se sent-elle 
trop puissante? nous prend-t-elle 
pour des gens non-qualifiés ou infé­
rieurs ~ eux? il me semble que la 
compétence et l'expérience de NOS 
représentants peut f acilement se 

·comparer avec les leurs. 

Nous considère-t-el l e comme inférieurs 
et se croit-elle le devoir de con­
server une certaine dictature? 
nos représentants sont-ils trop 
timides? manquent- i ls d'esprit 
de charité ou de justice? NON, 
j'en suis convaincu car nous 
avons des hommes d' expérience, sages, 
prudents et imprégnés de l'esprit 
chrétien de 1 • E g 1 i se. 
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Nous constatons ~ chaque année, 
que la lettre de M. Bi lodeau qui 
accompagne les amendements , est 
coulante, remplie de bonnes paroles, 
d'esprit de charité, de collaborer 
étroitement dans un véritable esprit 
chrétien avec les patrons. 

Soulevons la feuille, et allons aux 
effets pratiques. Est-ce la Fédéra­
tion ou le comité patronal qui a 
manqué de justice, de chari~é, en 
un mot refusé ou négligé les droits 
de l'ouvrier voulu par l'Eglise. 
Si nous constatons les résultats, 
il est facile de juger! 
Pensent-ils . de nous leurrer? nous ne 
sommes pas des imbéciles, à 
Dieu ne plaise, et nous voyons 
clair, malheureusement nous aurions 
1 'occasion d'ébranler notre foi, 
si Dieu n'était pas le véritable 
ma'itre de tout. 

( • • • ) La Fédération a fait son 
devoir, mais qui manque de charité, 
de justice envers le pauvre, 
l'ouvrier, qui subit cette dicta­
ture que l'on sent suspendue sur 
~os têtes, et l'ouvrier parce 
qu'il est pauvre ne peut s'y 
soustraire. 11 y a de quoi A 
ébranler la foi des plus fervents. 

Je ne suis pas communiste, je sais 
que vous comprenez parfaitement 
ma pensée. Ne reste-t-il pas 
moins vrai que, si nous considérons 
froidement les événements, c'est 
cette réalité lamentable que nous 
constatons ••• 

(Signé) Léopold Labrecque 

Référence: Société Historique du Saguenay, Chicoutimi, Correspondance du 
S.N.E.I.R.C., 1945-50, dossier no. 1.1.462.1.1.1. 
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LA FEDERATION NATIONALE DES 

COMMUNICATIONS (C. S. N.) ET 

L'ACTION POLITIQUE: 1972 - 1980 

Mario LAJOIE 

Bien que quelques auteurs aient étudié et analysé l'évolution 

idéologique ainsi que l'action politique ouvrière à la Confédération des 

syndicats nationaux (C.S.N.~ peu d'études pour ne pas dire aucu-

ne se sont attardées à observer le phénomène que constitue l'action 

politique pratiquée par les affiliés, et particulièrement les fédérations, 

de la C.S.N. Par conséquent, à partir de l'exemple de l'une des fédéra-
2 

tions de la C.S.N., soit la Fédération nationale des communications (F.N.C.) , 

nous tenterons de donner quelques éléments de réponse aux questions suivan-

tes: est-il possible pour une fédération de faire de l'action politique? 

si oui, dans quelle mesure et sous quelle forme cette action s'exerce-t-elle? 

peut-on généraliser cette action politique pour l'ensemble des fédérations 

constituantes de la C.S.N. ou simplement identifier une ou plusieurs fédé-

ration(s) pratiquant une certaine forme d'action politique compte tenu de 

certaines caractéristiques propres à chacune d'elles? 

Sources documentaires 

Pour répondre de façon adéquate à ces questions, et compte tenu 

du fait que notre analyse porte essentiellement sur le "discours" de la 

F.N.C., des sources documentaires de première main (sources primaires) ont 

été utilisées: procès-verbaux de la F.N.C. (1972-1980), rapports moraux 
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du président de la Fédération, rapports de services, rapports de l'exécu-

tif, différentes allocutions présentées lors des congrès de la F.N.C. (v.g. 

allocution du président de la C.S.N.), états financiers, etc ... 

Définition de l'action politique 

En fait, quelques auteurs, selon la littérature et l'histoire de 
3' 

ce concept, nous proposent quelques défini tians-". Sans vouloir amorcer un 

débat sur le caractère "scientifique" du concept d'action politique, nous 

retiendrons, pour les fins de l'étude, la définition proposée par TREMBLAY 

(1966). Selon ce dernier, l'action politique réfère à: 

" 1' ac ti on cons ti tuée de 1' ensemble des comportements 
(attitudes et actions) des organisations syndicales 
(locales, intermédiaires et centrales) au niveau du 
système politique existant (gouvernements munici­
paux, scolaires, régionaux et national)!'(;;'. 

Cette définition a un double mérite: elle tient compte de la 

possibilité, pour une fédération (et même un syndicat local), d'exercer 

une certaine forme d'action politique; de plus, elle est fort utile sur 

le plan de l'analyse, tant dans les faits qu'au niveau du discours ("l'en-

semble des comportements"), tout en précisant certains concepts (v.g. le 

type d'organisation, les paliers politiques, etc.). 

Aspects théoriques 

Tout d'abord, compte tenu du type d'analyse (i.e. l'action poli-

tique d'une fédération----- contrairement à l'analyse de l'action politi-

que d'une centrale syndicale), un cadre théorique très précis est nécessai-

re vu la difficulté potentielle de voir et d'observer la forme d'action 
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politique pratiquée par un organisme affilié. Conséquemment, à défaut 

d'utiliser un seul modèle d'analyse et que celui-ci ne corresponde pas 

complètement à nos attentes, plusieurs éléments appartenant à différents 

modèles théoriques ont été intégrés en vue de les utiliser à nos propres 
(5 , 
\...:..,/' 

fins. 

a) Contenu et formes d'action politique 

Une distinction s'impose au départ entre le "contenu" de l'ac-

tion politique d'une part, et les "formes" que peuvent prendre cette ac-

tion d'autre part. De fait, le "contenu" réfère à une action politique 

"partisane" ou "non partisane", alors que les "formes" de cette action ré-
MJf 

fèrent à une méthode qui soit ~'directe" ou soit "indirecte". 

b) L'action politique non partisane 

La caractéristique majeure de ce type d'action est "l'influence" 

que le syndicat exerce sur le gouvernement et ses organismes, tout en étant 

"indépendant" politiquement. Evidemment dans un souci de réalis-

me cette action n'exclut pas le support "OCCASIONNEL" à un parti po-

li tique, à un candidat ou à un programme électoral. Ce support est alors 

considéré, essentiellement, comme un appui tactique et temporaire dicté 

par la situation. 

L'objectif recherché par le syndicat, via cette action politique 

non partisane, est d'influencer l ' électorat, les partis et les gouverne-

ments pour que les droits des travailleurs soient reconnus sur tous les 

plans (conditions de travail, mesures sociales, législations touchant tous 
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les aspects du travail, etc.). 

D'autre part, les formes que peuvent prendre cette action ré-

fèrent, dans les faits, à la ou aux méthode(s) utilisée(s) par le syn-

dicat pour faire pression auprès des pouvoirs publics. Dans le cas de 

la méthode "indirecte", les gestes concrets du syndicat se situent au 

niveau de l'éducation politique des membres et/ou dans la présentation 

de mémoire aux gouvernements et à ses organismes. Pour ce qui est de 

la méthode "directe", celle-ci, comme son qualificatif 1 'indique, réfère 

à des gestes plus directs de la part du syndicat: dénoncer "directement" 

(publiquement) l'électorat ou certains membres du gouvernement, désapprou-
~· 

ver le programme d'un parti politique quelconque, etc. 

c) L'action politique partisane 

L'objectif de cette action est de s'affilier à un parti politi-
,.--, 
' 7 

que existant ou d'en former un en vue d'exercer le pouvoir~ Concernant 

l'affiliation à un parti politique, en pratique, cela peut s'exercer de 

deux façons: 1) par le support financier du syndicat au parti en ques-

tian; 2) et/ou par l'acceptation officielle,et plus ou moins permanente, 

par le syndicat, du programme électoral d'un parti politique. 

Evidemment, les formes que prend cette action partisane ré-

fèrent à une méthode qui soit "indirecte" lorsqu'il s'agit d'affiliation 

à un parti politique et à une méthode qui soit "directe" lorsqu'il est 

question de formation ou de création d'un parti politique. 
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En terminant sur ces considérations théoriques, et afin de syn-

thétiser au maximum notre modèle, on peut reprendre et résumer ces aspects 

théoriques à l'aide du tableau suivant: 

TABLEAU 1 

Eléments théoriques sur le contenu 
et les formés dé 1' action politique ouvrière 

~ FORME 

INDIRECTE 

DIRECTE 

NON PARTISAN 

- indépendance poli­
tique 

- action: éducation 
politique, mémoires 
et autres 

- indépendance poli­
tique 

- action: dénonciations 
publiques (électorat, 
membres du gouverne­
ment , programme d'un 
parti, etc.) 

PARTISAN 

- affiliation à un parti 
politique 

- action: support finan­
cier, endossement du 
progranune 

- création d'un parti po­
litique ouvrier où l'ob­
jectif est la prise du 
pouvoir (seul ou en 
coalition) 

HISTORIQUE DE LA FEDERATION NATIONALE DES COMMUNICATIONS 

Avant d'aborder plus spécifiquement l'analyse de l'action politi-
,,....__ 
. B 

que à la F.N.C., une brève description de son évolution historique'- servira 

de toile de fond à notre étude. 
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Avant la création de la F.N.C. 

Avant la création de la F.N.C. en 1972, les syndicats affiliés 

à la C.S.N. l'étaient soit avec la Fédération canadienne de l'imprimerie 

et de l'information (F.C.I.I.), soit avec la Fédération des employés des 

services publics (F.E.S.P.). Si l'on remonte plus loin dans l'histoi re, 

la F.C.I.I. succèda elle-même, en 1960, à la Fédération des métiers de 

l'imprimerie du Canada (F.M.I.C.) comprenant, à l'époque, des journalis-

tes, des ouvriers de boites de carton et des ouvriers de l'imprimerie. 

Quoiqu'il en soit, en 1971, la F.C.I.I. va disparaître suite à 

des problèmes financiers dûs à de coûteux conflits de travail (v.g. La 

Presse) et à des problèmes de juridiction (secteurs du carton et de l'in-

formation). L'année suivante, soit le 17 novembre 1972, la F.N.C. sera 

fondée. 

De sa création jusqu'au milieu de la décennie '70 

A ses débuts, la F. N.C. regroupe des syndicats de journaux, de 

la radio et de la télévision. Ses effectifs, en 1972, sont de l'ordre de 

1 200 membres . D'ailleurs, jusqu'en 1976 le nombre de membres n'augmen-

tera pratiquement pas: elle compte seulement 200 membres de plus en 1976 

répartis dans 30 syndicats affiliés; par contre, suite à l'élargissement 

de son champ de juridiction (édition, photographie, cinéma, musique et 

salles de spectacles), la seconde moitié de la décennie sera plus "fruc-

tueuse" dans le recrutement de nouveaux membres, puisqu'en 1979, elle comp-

~ 
te 3 500 membres répartis à travers 70 syndicats a ffiliés. --
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Par ailleurs, en 1973, cherchant à prendre une certaine expansion, 

la F.N.C. intègre le secteur de l'imprimerie. En 1975, soit deux ans après 

son intégration, ce même secteur quitte la F.N.C. Quelques causes sont 

invoquées face à cet échec:~ les dures batailles livrées dans ce secteur 

~~~ 
-amené une baisse considérable des ressources financières de la F.N.C.; 

l'attitude hostile de certains dirigeants syndicaux du secteur de l'im-

primerie (il semble que ceux-ci aient une vue beaucoup plus radicale que 

la pratique véhiculée par la F.N.C.); tentative du secteur de l'impri-

merie de revendiquer un statut particulier au sein de la F.N.C.; etc. 

Egalement, dès le début de sa création, et jusqu'en 1976, l'idée 

de la négociation sectorielle----- idée avancée par l'exécutif de la 

Fédération ----- fait surface constamment compte tenu des disparités sala-

riales et normatives contenues dans les conventions collectives (et prin-

cipalement dans les conventions collectives du secteur de la presse écrite). 

L'aboutissement de cette idée, après de vaines tentatives de l'exécutif 

de faire accepter celle-ci par les affiliés, se concrétisera par le rejet 
1 oa 

du principe même de la négociation sectorielle. 

D'autre part, sur le plan idéologique, et dès sa création, la 
(li 

F.N.C. s'inscrit dans un syndicalisme de classe mis de l'avant par la C.S.N. · 

où l'objectif est "la libération de la classe ouvrière de l'exploitation 

@ 
capitaliste" , et dont l'instrument pour partenir à cet objectif réside 

dans la prise de conscience, par les travailleurs, de leurs intérêts communs. 

Période difficile pour la F.N.C. 

Outre les difficultés financières et les crises internes qu'a 
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connues la F.N.C. depuis sa création en 1972, la seconde moitié de la décen-

nie '70 sera déterminante quant à son avenir. D'abord, l'année 1976 fut 

une 
§ 

étape décisive dans son histoire quant à sa survie : crise finan-

cière aigUe, taux de cotisation à son maximum (0,7%), l'organisation char-

gée de recruter de nouveaux syndicats est jugée déficiente, enfin il y a 

augmentation des besoins en services de la part des affiliés. La solution 

envisagée est d'établir certaines priorités à court et moyen termes. En-

tre autres priorités, il est question de l'élargissement de la juridiction 

de la F.N.C. d'une part, et la mise sur pied de sessions de formation vi-

sant une certaine autonomie, en termes de services, de ses affiliées d'au-

tre part (sessions qui sont surtout axées sur la "débrouillardise" des 

sections locales: arbitrage de grief, négociation collective, adminis-

tration de la convention, etc.). 

Enfin, l'autre fait marquant de cette période va porter un "dur 

coup" à la F.N.C.: en 1977, 50 pour cent de ses effectifs sont en grève 

au même moment et connaissent de longs et difficiles conflits de travail 

(Le Soleil, La Presse, Montréal-Matin, Radio-Québec, Radio-Mutuelle, 

Cable-TV, etc.). 

De ce bref aperçu historique, il est donc permis de conclure que 

la F.N . C., de ses débuts jusqu'à tout récemment, et même compte tenu d'une 

certaine expansion en termes d'effectifs, a connu des problèmes importants 

entrecoupés de crises financières et intestines. Peut-on conclure égale-

ment que ces problèmes et ces crises sont définitivement résorbés? A tout 

le moins, l'exécutif de la Fédération semble optimiste à ce sujet: 
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"La F.N.C. est à un tournant décisif de son exis­
tence et, après 8 ans, il nous semble que le stade 
de l'adolescence turbulente et celui de la struc­
turation difficile sont révolus. Il e: 

LEGITIMITE DE L'ACTION POLITIQUE A LA F.N.C. 

Théoriquement, est-il possible pour une fédération de la C.S.N., 

voire la F.N.C., de faire de l'action politique au sens où nous l'avons 

définie précédemment? Telle est la question à laquelle nous devons ré-

pondre dès maintenant. Pour réaliser cet objectif, les statuts et règle-

ments de la C.S.N. et de la F.N.C. vont nous être fort utiles. 

Réglementation de la C.S.N . et l'action politique de ses affiliés 

{ls 
Deux articles des statuts et règlements de la C.S.N. '- nous 

aident à répondre à notre interrogation. L'article 7.02 alinéa "b" nous 

apprend que parmi les moyens politiques que peut utiliser la Centrale, 

celle-ci peut "encourager la formation de comités d'action politique au 

sein de ses affiliés". D'autre pa rt, l'article 7.05 est plus explicite: 

"Toute organisation affiliée est libre de prendre les attitudes poli ti-

ques qu'elle juge bon, pourvu qu'elles ne viennent pas à l'encontre des 

intérêts généraux du mouvement." 

On peut donc, à priori, en venir à la conclusion que la Centrale 

laisse effectivement la "porte ouverte" aux organismes affiliés (fédéra-

tions, conseils centraux, etc.) d'exercer une action au niveau du poli-

tique tout en indiquant quelques balises à respecter ("les intérêts gé-

néraux du mouvement"). 
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Réglementation de la F.N.C. concernant l'action politique 

En tout permier lieu, et ceci est particulièrement important 

pour comprendre la dynamique de l'action politique "possiblement" exer-

cée par une fédération affiliée à la C.S.N., les modalités d'affiliation 

expliquent, dans une certaine mesure, l'action syndicale dont s'inspire 

l'organisme affilié. 

16 

Ceci étant dit, l'article 5 des statuts et règlements de la F.N.C. 

précise le type d'affiliation que celle-ci entretient avec la Centrale et 

l'action syndicale à laquelle elle souscrit: "La Fédération nationale des 

communications est affiliée à la Confédération des syndicats nationaux 

(C.S.N.). Elle s'inspire dans son action, de la déclaration de principes 

de cette confédération." Or, brièvement, quels sont, en matière d'action 

politique, les principaux principes de la C.S.N.? 

Le premier de ces principes réfère à la nécessité, pour toute 

organisation syndicale, d'intervenir auprès des pouvoirs publics (gou-

vernements et organismes administratifs) pour compléter l'action écono­

rvtl~-
~-professionnelle et se diriger vers une action qui déborde le cadre 

de l'entreprise en visant à modifier les conditions de vie des travail-

leurs. 

'' il est nêcessaire aujourd'hui que le syn­
dicalisme exerce une action politique. Celle­
ci vient seconder l'action que le syndicalisme 
entreprend au sein de l'usine et au niveau de 
la vie économique pour transformer les condi­
tions de vie et d'existence des travailleurs et 
de leurs familles." @ 
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Le second principe ----- et qui caractérise fort bien la C.S.N. 

en cette matière----- est l'indépendance de la Centrale vis-à-vis des 

partis politiques traditionnels. En effet, celle-ci doit pouvoir organi-

ser librement son action et :'le syndicalisme, dans sa vie et son action, 
:'la : 

doit donc être l'expression de la libre détermination des travailleurs."'--

Par ailleurs, l'article 7.01 de ses statuts ne comporte aucune ambigUïté 

possible concernant l'affiliation à un parti politique: "La C.S.N. est 

une centrale syndicale indépendante de tous les partis politiques et il 

lui est interdit de s'affilier à aucun d'eux." 

Certes, l'affiliation de la F.N.C. à la C.S.N. est déterminante 

pour cette fédération----- comme pour toutes les autres d'ailleurs-----

quant au contenu et à la forme d'action politique qu'elle va exercer. En 

fait, on présume (et avec raison!) que dans la mesure où un organisme 

affilié s'inspire des principes de l'organisme suprême (dans le cas qui 

nous occupe la C.S.N.), dans le concret de l'action syndicale on s'attend, 

de la part de cet organisme affilié, à retrouver les agissements, les 

comportements qui caractérisent les principes énoncés. Nous verrons plus 

loin si la F.N.C. respecte les principes auxquels elle souscrit. 

D'autre part, outre ce lien "formel" d'affiliation, il est in-

téressant de retenir les buts que s'est fixé la F.N.C.; lesquels buts ré-

vèlent déjà une volonté de dépassement de l'action économique et profes-

sionnelle. Selon l'article 4, alinéas "a" et "b" de ses statuts, la F.N.C. 

a pour but: 

"a) d'établir entre les syndicats adhérants une 
solidarité effective qui leur permette de se 
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prêter un mutuel appui dans l'étude et la dé­
fense des intérêts économiques, sociaux, poli­
tiques et professionnels de leurs membres; 

b) de h~ter la réalisation de ses. objectifs par 
une action constante auprès des pouvoirs publics, 
des syndicats patronaux, des corps intermédiai­
res, etc •• " @ 

En réponse à notre interrogation du début, il est permis d'affir-

mer qu'effectivement, en théorie, une fédération affiliée à la C.S.N. (v.g. 

la F.N.C.) peut et a la possibilité de faire de l'action politique. Ce-

pendant, comme on vient de le voir, il existe une limite ----- et elle est 

de taille! -----à cette action politique: le contenu ne doit pas être 

partisan et aller à l'encontre de l'un des principes fondamentaux de la 

Centrale à savoir l'indépendance politique à l'endroit des partis tradi-

tionnels. 

En pratique et dans les faits qu'en est-il au juste? la F.N.C. 

exerce-t-elle cette possibilité qui lui est offerte par la C.S.N.? si oui, 

respecte-t-elle les principes énoncés par la Centrale en cette matière ou 

diffère-t-elle dans son approche? quelle forme d'action politique prati-

que-t-elle et quelle en est son contenu? etc. Voyons ce qui en est exac-

tement. 

L'ACTION POLITIQUE A LA F.N.C. 

Au départ, il faut distinguer entre l'action politique de la 

F.N.C. au niveau du "discours" et les gestes concrets posés par celle-ci, 

gestes qui caractérisent la forme d'action politique pratiquée au sens 

où nous l'entendons. 

• 
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L'action politique au niveau du discours 

A ce niveau, pendant la période 1972-1980, l'action politique 

de la F.N.C. se résume à un contenu qui est non partisan et où la forme 

est soit directe, soit indirecte. A titre d'exemple, on peut établir la 

liste suivante où l'on y retrouve la nature et l'objet des interventions 

de la Fédération en matière d'action 
0) 

politique : 

- se présenter (aller) devant les organismes gouvernementaux; 

interventions publiques au niveau des lois, règlements, déci-

sions ou tout autre sujet qui touche la Fédération et ses 

membres; 

- le rôle (entre autres rôles) de la Fédération lors de conflits 

de travail est de mettre tous les moyens politiques au ser-

vice de ses membres; enfin, 

- on qualifie la Fédération d'organisme politique, il est même 

question de politisation de la F.N.C. 

D'autre part, la position de la F.N.C. concernant l'action po-

litique partisane (principalement l'affiliation à un parti politique tra-

ditionnel), tout comme la C.S.N. d'ailleurs, est caractérisée par une in-

• dépendance politique~ indépendance qu'il ne faut pas confondre avec 

"neutralité" politique. Toutefois, on dénote, de la part de cette Fédéra-

tion, une certaine évolution de sa pensée par rapport à la création proba-

ble d'un parti des travailleurs. En effet, de 1972 à 1975 il n'y a aucune 

position officielle prise à ce sujet. Par contre, à son congrès de 1976 
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la proposition suivante est adoptée: 

"Que pour les deux prochaines années, à même les 
budgets d'action politique, les démarches de ré­
flexion et d'information relatives à la question 
d'un parti des travailleurs, soient poursuivies 
parallélement aux autres priorités politiques 
des travailleurs."@ 

A son sixième Congrès, la F.N.C. va un peu plus loin qu'en 1976 

sur ce même sujet: on envisage la possibilité de la création d'un parti 

des travailleurs en fait, on est plutôt favorable à sa création; 

et selon les propos tenus par l'exécutif de la Fédération, concernant la 

fusion possible entre la C.E.Q. et la C.S.N. ayant comme objectif commun 

la création d'un parti des travailleurs, on déclare que cette fusion: 

" permettra à long terme aux travailleurs d'un 
plus grand nombre de secteurs de se référer à une 
même tradition ouvrière. Elle fournira à ce mo­
ment-là, des assises plus larges à une éventuelle 
organisation politique des travailleurs."~ 

En résumé, d'une part, au niveau du discours, l'action politi-

que de la F.N.C. est non partisane où la forme peut être directe ou indi-

recte selon le cas. D'autre part, force est de constater, qu'on semble 

favorable à la création d'un parti politique ouvrier----- favorable à 

un point tel où on est prêt à contribuer à la réalisation future d'un 

tel parti------, mais jamais, et à aucun moment, il est question de s'af-

filier à un parti: en ce sens, la F.N.C. s'inscrit et respecte la ligne 

à ce sujet~; et à cet égard la C.S.N. semble ca-de pensée de la C.S.N. 

tégorique: 

"Nous devons nous défendre contre toute tentati­
ve de partis ou de groupes politiques, qui se-

• 
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raient tentés de subordonner notre mouvement 
à des fins partisanes que ce soit au niveau 
des syndicats locaux, des conseils centraux, 
des fédérations ou des instances de la Confé­
dération."@ 

Gestes concrets d'action politique 

Il s'agit surtout ici de repérer et de classifier, selon le con-

tenu et la forme d'action politique, les interventions "concrètes" de la 

F.N.C. auprès des pouvoirs publics et de leurs organismes, ou encore, il 

s'agit, en prenant l'exemple de l'éducation politique, d'analyser cette 

forme d'action politique pratiquée par la Fédération. 

a) L'action politique non partisane indirecte 

Rappelons brièvement que cette forme d'action politique est 

caractérisée par une indépendance politique des partis traditionnels 

où l'action préconisée porte essentiellement soit sur l'éducation 

politique pratiquée par une centrale (ou une fédération ••. ), soit sur la 

présentation de mémoires ou tout autre document de cette nature. 

L'éducation politique à la F.N.C. 

'26 
De 1972 à 1976, le contenu de l'éducation syndicale~ et poli-

tique de la F.N.C. met l'accent sur le côté pratique et le côté politique. 

D'une part, on sent le besoin de "conscientiser" les militants en leur don-

nant des cours appropriés (v.g. histoire du mouvement ouvrier, des luttes 

syndicales, etc.). D'autre part, on veut également (et prioritairement!) 

former des militants aptes à se "débrouiller" au ni veau des uni tés locales 

affiliées (v.g. cours sur l'arbitrage des griefs, sur la négociation collee-

tive, sur le droit du travail, sur l'administration de la convention, etc.). 
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Après 1976, l'accent est mis essentiellement sur le côté pra-

tique compte tenu de quelques objectifs précis de la F.N.C.: diminuer 

les dépenses au niveau des coûts des services offerts aux syndicats affi-

liés; rendre les syndicats affiliés plus autonomes eu égard à l'utilisa-

tion des services offerts; et enfin, diminuer la charge de travail des 
r27 

conseillers syndicaux (4 conseillers pour 70 syndicats affiliés!).~ . 

Du côté des dépenses consacrées à l'éducation syndicale et poli-

tique, le constat est le suivant: très peu d'argent a été utilisé et con-

sacré à cette fin. En effet, si l'on analyse les montants d'argent dé-

pensés en éducation politique en proportion du budget total de dépenses 
'28 

de la F.N.C., on remarque qu'en 1974'--' 4, 7 pour cent du budget est prévu 
'Î9'· 

à ce chapitre, mais seulement 0,9 de 1 pour cent a été utilisé ·~ . En 1975, 

la situati0n est encore plus critique: on prévoit consacrer 4,0 pour cent 

du budget en éducation alors que seulement 0,2 de 1 pour cent est utilisé 

à cette fin (en clair cela représente une dépense de 353 dollars utilisés 

en éducation politique sur un montant total de dépenses de 216 547 dol­
:'3à 

lars)~/. En 1976, année record: aucun montant d'argent n'est prévu et 
:'il' 

dépensé en éducation.'-. Enfin, pour ce qui·· est de la période 1977-1980, 

et bien que le vocable "éducation syndicale et politique" disparaît dans 

les états financiers pour être remplacé par celui de "sessions de formation", .•. ·-
32 

la portion du budget destinée à ces sessions varie de 0 à 1,2 pour cent. 

Donc, comme on vient de le voir, outre le peu de ressources fi-

nancières consacrées à l'éducation politique de ses membres, et bien qu'il 

y ait eu tentative de faire sa propre éducation politique de 1972 à 1976, 

on doit retenir toutefois que cette forme d'action politique non partisane 

.. 
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133 
ne semble pas celle que l'on privilégie à F.N.C. ·· ---.et on laisse 

_,-... 

34 

probablement à la Centrale le soin d'exercer ce rôle d'éducation. 

Mémoires et autres interventions de ce tYpe 

Compte tenu des ressources nécessaires à la pratique de cette 

forme d'action politique (ressources financières et humaines) et du temps 

disponible à sa réalisation, on est porté à croire que ce rôle est dévolu 

à la centrale---- en l'occurence à la C.S.N. et, à priori, on s'i-

magine mal qu'une fédération puisse effectivement jouer ce rôle. A la 

F.N.C., toutefois, cela semble être l'exception: entre 1975 et 1979 on 

compte, sans prétendre à l'exhaustivité, quatre interventions de ce genre: 

- 1975: présentation d'un mémoire devant le C.R.T.C. (Conseil 

de la radio-télévision et des télécommunications canadiennes) 

pour expliquer la situation de la radio dans les Laurentides 
,. 
35 

suite à la fermeture du poste de radio C.J.E.N. - St-Jérôme; 

- 1977: élaboration d'un projet de loi, en vue de le proposer 

au législateur, concernant le droit du public à l'information 

et la reconnaissance publique du secret professionnel pour -
les journalistes; 

~ 

- 1978: on présente au gouvernement du Québec un projet de loi 

concernant l'exercice de la liberté d'information (on demande 

également au gouvernement fédéral de prendre position à ce 

sujet); 
(0 

- 1979: la F.N.C. présente un mémoire au gouvernement du Québec 
r · 
38 

concernant le livre Blanc sur la culture. '·-
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b) L'action politique non partisane directe 

Comme on l e sait, le contenu de cette action réfère essentiel-

lement à l'indépendance politique de l'organisation syndicale vis-à-vis 

des partis (ou groupes) politiques, alors que la forme est caractérisée 

par des interventions PLUS dir ectes via des prises de position "publique'.}y 

et des pressions auprès des responsables des décisions "politiques". 

En pratique, lorsque l'on regarde l'évolution de cette jeune 

fédération de la C.S.N., on s'aperçoit, et à plusieurs reprises, que cel-

le-ci a utilisé cette forme d'action politique. D'abord en 1974, où elle 

fait pression , via des déclar ations publiques , auprès du C.R.T.C. au sujet 
'39\ 

du conflit de travail à C.K.R.S •• "-- Ensuite, à son congrès de 1975, on 

adopte une proposition f aisant état de la nécessité de faire des représen-

8· tations auprès de Radio-Québec . En 1976, année de son quatrième congrès, 

il est proposé que les syndicats affiliés recommandent à leurs assemblées 

générales de respecte r l e mot d'ordre de la F.T.Q. et de la C.S.N. à l'ef-

fet de débrayer, pendant une journée, en signe de protestation contre ......._ 
4 1 . 

l'adoption de l a loi anti-inflation du gouvernement Trudeau. En 1977, 

la pr iorité va à la période de maraudage : "Que l a F.N.C., avec d'autres 

organismes syndicaux fas sent des démarches auprès des gouvernements, afin 
~ 

de changer la période de maraudage. n·- - Cette même année, la Fédération 
..--._ 

,4 3 

prend position et adopte l e s recommandations suivantes - : dénoncer les 

entraves au droit d'as sociati on et au droit de grève contenu dans le Code 
~·; 

canadien du travail ,_, ; agir au niveau du ministère fédéral du Travail afin 

d'amender le Code du travail (à cet effet quatre éléments de contenu sont 

élaborés par la F.N.C.); etc. 

.. 
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Lors du sixième congrès (1978), on adopte une recommandation 

ayant pour objet que: 

" ••• tous les syndicats affiliés à la F.N.C. 
(fassent) pression au moyen de télégrammes 
auprès du Premier Ministre pour qu'il se pro­
nonce publiquement sur la teneur du projet de 
loi sur la liberté d'information et qu'il sou- ~· 
mette cedit projet à 1' assemblée nationale (sic)."·-

En 1979, la F.N.C. manifeste une vive opposition, avec l'appui 

de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec (F.P.J.Q.), 

via une campagne de sensibilisation, au Conseil d'information sur les 

négociations dans les secteurs public et parapublic québécois prévu dans 
ti;6 

la loi 59~. ; et face au refus du gouvernement du Québec d'abolir le 

Conseil, la Fédération déclare: 

"Il devient donc important que la F.N.C. inten­
sifie dès maintenant sa campagne de sensibilisa­
tion auprès de tous les organismes concernés afin 
que cette intrusion gouvernementale, qu'on ne 
peut certes pas qualifier de "trouvaille du siècle" 
ne fasse pas trop de dommages. "î;tl 

A son huitième congrès (1980), quelques propositions sont adop-

tées où celles-ci ont comme dénominateur commun l'intervention de la Fé-

dération auprès des pouvoirs publics et/ou de ses organismes; entre autres 

propositions: 

- "d) Que la F.N.C. entreprenne des démarches pour 
faire améliorer (sic) la loi fédérale touchant 
la santé et la sécurité au travail.·:~· 

- "Que la F.N.C. intervienne auprès du ministère 
des Affaires culturelles afin que le gouver­
nement québécois et ses organismes reconnais­
sent le S.M.Q. (Syndicat de la musique du Qué­
bec) et acceptent de négocier et de conclure 
des conventions collectives avec lui. "'49', .__,· 
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- "Que la F.N.C. dénonce les abus de pouvoir 
du C.R.T.C. eu égard au conflit des pigis­
tes à Radio-Canada. "ls o 

'-._. 

Enfin, et nous terminons là-dessus, tout récemment, la Fédéra-

tion, par la voix de son président, faisait connaître sa position devant 

la Commission royale sur les quotidiens (Commission Kent) concernant la 
,-. 
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concentration de la presse écrite au Canada. --

CONCLUSION 

Comme on a pu le constater, une fédération affiliée à la C.S.N. 

peut, tout comme cette dernière, faire de l'action politique pourvu que 

cette action s'inscrive à l'intérieur des limites permises par la Centra-

le quant au contenu de cette action qui se doit d'être non partisan. Sous 

cet angle, l'action politique pratiquée par la F.N.C. est respectueuse de 

ce principe fondamental. En effet, sur la période observée (1972-1980), 

son action politique s'est traduite par un contenu non partisan et par 

une forme qui est soit directe, soit i ndirecte. Concrètement, on a pu 

vérifier la pratique de ces deux formes d'action: éducation syndicale et 

politique donnée par la F.N.C. (bien que, dans les faits, ce tte forme d'ac-

tion ne semble pas le moyen privilégié par la Fédération); mémoires et au-

tres documents de cette nature; et enfin, déclarations et interventions 

publiques. 

Mais ce qui est important de retenir ici, et qui constitue à 

priori un nouveau développement dans l'étude de l'action politique ouvriè-

re, réfère à ce qu'on peut qualifier de "structure syndicale d'interven-

.. 
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tien politique ", c'est-à-dire qu'il semble exister au sein même de la 

structure organique de la Centrale des sujets pour lesquels tel organisme 

affilié va intervenir (via une forme ou une autre d'action politique) 

plutôt que tel autre. Par exemple, sur certains sujets (v.g. liberté de 

presse, censure de l'information, droit du public à l'information, etc.), 

la F.N.C. exerce "elle-même" l'action politique nécessaire à ses propres 

fins, allant même jusqu'à jouer ce rôle à la place de la C.S.N. (ou "con-

jointement" à tout le mains). L'explication de cette "substitution" avan-

cée par la Fédération peut se résumer ainsi: dans le secteur des commu-

nications, la F.N.C. semble mieux placée que la Centrale pour jouer ce 

rôle (connaissance des dossiers, du milieu, du contexte, etc.); de plus, 

l'information étant une "marchandise" très particulière et fondamentale 

dans une société----- le quatrième pouvoir comme certains l'appellent-----

seul un organisme tel que la F.N.C. peut s'occuper des sujets entourant 
@ 

cette question. Par contre, concernant d'autres sujets de portée géné-

rale pour le mouvement syndical (v.g. le droit au travail, les injonctions 

en relations du travail, etc.), on semble unanime à dire que c'est le 

rôle seul de la C.S.N. de faire de l'action politique. 

Peut-on appliquer ces conclusions aux autres fédérations de la 

C.S.N.? Evidemment, c'est là une des principales limites d'une sembla-

ble étude limite imposée par la concentration de l'étude sur une 

... seule fédération compte tenu des autres qu'elle comprend. Néanmoins, sur 

ce point, on peut faire le constat suivant: théoriquement et statutaire-

ment cela est tout à fait possible. Deux questions se posent alors: 1) 

est-ce qu'effectivement les autres fédérations de la C.S.N. font de l'ac-



tion politique dans les faits? 2) si oui,celles-ci se substituent-elles 

à la C.S.N. en certaines matières? Evidemment, si l'on répond par la né­

gative à cette dernière question (i.e. s'il n'y a pas de substitution) , on 

peut donc "présumer" que le secteur des communications est un secteur vi­

tal, non seulement pour un système social, mais également au sein même 

d'une centrale syndicale, puisqu'on laisse entièrement----- ou presque 

entièrement----- le champ libre à une fédération (la F.N.C.) d'agir corn-

me seul groupe de pression, sur des sujets précis, auprès des gouverne­

ments et de leurs organismes. 
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NOTES 

Sur le sujet, voir par exemple: Louis-Marie TREMBLAY, Lé syndicalisme 
québécois: idéologie dela C.S.N. et de la F.T.Q., 1940-1970, Montréal, 
Presses de l'Université de Montréal, 1972, 286 pp. (aux pp. 54-61, 241-
253 et 255-258); Jean-Louis ROY, La marche des Québécois: le temps des 
ruptures (1945-1960), Montréal, EditionsLeméac, 1976, 383 p. (principa­
lement aux pp. 95-102); Denis MONIERE, Le développèmertt des idéologies 
au Québec: des origines à nos jours, MOntréal, Editions Québec/Amérique, 

. 1977, 381 p. (aux pp. 352-359); C.S.N./C.E.Q., Histoire du mouvement ou­
vrier au Québec (1825-1976), 2e éd., coédition C.S.N./C.E.Q., Ste-Foy, 
Service des communications de la C.E.Q., 1979, 235 p. (aux pp. 106-107, 142, 
158-160, 173-176, 206-208 et 224-230); Emile BOUVIER, Les relations du 
travail au Québec, MOntréal, Editi ons Guérin, 1980, XII-403 p. (aux pp. 
57-60); Jacques ROUILLARD, Histoire de la C.S.N. (1921-1981), Montréal, 
la C.S.N. et les Editions du Boréal Express, 1981, 335 pp. (aux pp. 217-218 
et 226-231). 

2 Rappelons qu'actuellement la C.S.N. comprend les fédérations suivantes: la 
Fédération des affaires sociales, la Fédération des syndicats du bâtiment 
et du bois, la Fédération du commerce, la Fédération nationale des ensei­
gnants québécois, la Fédération des syndicats des mines, de la métallur­
gie et des produits chimiques, la Fédération des travailleurs du papier et 
de la forêt, la Fédération des professionnels salariés et cadres du Québec, 
la Fédération des employés de services publics, le secteur textile, vê- . 
tement, chaussure et enfin,la Fédération nationale des communications. 
Par ailleurs, cette dernière fédération (la F.N.C.) est l'une des fédéra­
tions qui compte le moins d'effectifs au sein de la Centrale: par exemple, 
en 1976 et en 1981, la répartition procentuelle des effectifs au sein de 
la C.S.N. est respectivement de 1,1 et de 1,9 pour cent (François DELORME 
et Gaspar LASSONDE, Aspects de la réalité syndicale québécoise - 1976, 
Québec, M.T.M.O., Direction générale de la recherche, coll. "Etudes et 
recherches", no 1, juillet 1978, p. 34; TRAVAIL CANADA, Répertoire des 
organisations de travailleurs au Canada, 1981, Ottawa, ministère des Ap­
provisionnements et Services, 1981 , pp. 64-69). 

3 Par exemple, pour STURMrHAL, l'action politique c'est "the use of legis­
lative or administrative means by unions for the attainment of their ob­
jectives" (Adolf STURMrHAL, "Sorne Thoughts on Labor and Political Action", 
Relations industrielles/Industrial Relations, Québec, vol. 17, no 3, juil­
let 1962, p. 246). Pour LORTIE cette action consiste en "la présence 
des syndicats dans le domaine poli tique: soit que les objectifs du syndi­
cat ont un caractère politique, soit que ces objectifs nécessitent des 
méthodes politiques." (Guy LORTIE , L'évolution de l'action politique de 
la Confédération des syndicats nationaux, Thèse de M.A. (relations indus­
trielles), Québec, Université Laval, 1965, p. 7). etc ••• 



4 Louis-Marie TREMBLAY, "L'action politique syndicale", Relations industriel­
les/Industrial Relations, Québec, vol. 21, no 1, janvier 1966, pp. 46-47 . 

5 Voir notamment les auteurs suivants: Léo ROBACK, "Les formes historiques 
de politisation du syndicalisme au Québec", CONGRES DES RELATIONS INDUS­
TRIELLES DE L'UNIVERSITE LAVAL, XXVIIIe, La politisation des relations du 

6 

7 

8 

9 

10 

lOa 

11 

travail, Québec, P.U.L., 1973, pp. 15-43; Emile GOSSELIN, "Rôle du syn- " 
dicalisme dans la vie politique", Relations industriellés/Industrial Re­
lations, Québec, vol. 9, no 1, 1953, pp. 2-15; Louis-Marie TREMBLAY, "L'ac-
tion politique ••. ", loc. dt., supra note 4, pp. 44-58; Guy LORTIE, op. cit., 
supra note 3. 

Il est à souligner que, dans tous les cas, il s'agit de prises de position 
publique et de pressions auprès des "responsables des décisions qui sont 
prises. 

D'ailleurs, la préoccupation première du syndicat en pratiquant une action 
partisane est d'occuper un poste où il pourra exercer le "po uvoi r", ou à 
tout le moins avoir une certaine influence sur le "pouvoir", pour ensuite 
mettre l'accent sur les législations favorables aux travailleurs . 

Sur cette question voir: Jacques ROUILLARD, op. cit., pp. 256-257; André 
DULUDE, Politiques comparées des syndicats de journalistes de quelques quo­
tidiens du Québec et du Canada anglais, thèse de M.A. (relations industr iel­
les), Montréal, Université de Montréal, 1978, pp. 150-161; F.N.C., Procès­
verbal du 7e Congrès de la F~N.C. tenu à Québeé les 27, 28 et 29 avril 1979, 
pp. 82-90. 

F.N.C., Procès-verbal (7e Congrès), op. dt., Annexe "Q", p. 274. 

Voir: F.N.C., Procès-verbal du 8e Congrès de la F.N.C. tenu à Ste-Foy les 
31 octobre, 1er, 2 et 3 novembre 1980, "Rapport de l'exécutif", p. 6. 

Le fait de ne pas avoir été capable de s'entendre pour négocier ensemble, 
la difficulté de négocier des sujets communs, la différence et l'écart au 
niveau du contenu des conventions collectives, le souci d'autonomie du 
syndicat local étant très fort dans ce secteur, etc., sont autant de causes 
qui expliquent l'abandon du principe de la négociation sectorielle. 
Source: Georges ANGERS, secrétaire de la F.N.C. 

Il est clair et logique d'ailleurs de croire que dans la mesu-
re où une fédération, pour ne prendre que cet exemple, est affiliée à une 
centrale, celle-ci (la fédération) s'inspire forcément règle généra-
le de l'action et des principes de la centrale. Le texte qui suit 

• illustre bien cette idée en ce qui concerne la C.S.N. et ses affiliés: 
"La C.S.N. est l'union dans un même nouvement des syndicats, des fédéra­
tions et des conseils centraux. Cette union a pour but de donner un même 
sens, une orientation connnune à l'action syndicale ••• " (C.S.N., La C.S.N. 
mouvement et organisation, Montréal, la C.S.N., 1981, p. 52). Sur le type 
de syndicalisme pratiqué par la F.N.C. voir: André DULUDE, op. cit., p. 
356; F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès de la F.N.C., Québec, 1977, p. 37 
(Rapport moral du président "Pour des candi tians favorisant le combat ..• "). 
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12 F.N.C., Procès-verbal (7e Congrès) .•• , op. cit., p. 85. 

13 F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès, ·op. cit., pp. 7-8. 

14 Ibid., p. 63a. 

15 C.S.N., Statuts et règlements, édition 1980-81, 75 p. N.B.: Ces statuts 
et règlements incluent les amendements apportés par le congrès de la Cen-
trale en 1980 amendements qui, toutefois, ne concernent en aucune 
façon l'action politique à la C.S.N. 

16 F.N.C., Procès~verbal du 3e Congrès, Drummondville, février 1975, pp. 54-62. 

17 C.S.N . , Déclaration des principes , édition 1979-80, pp. 8-9. N.B.: Le 
texte de la présente Déclaration des principes remonte au congrès de la 
C.S.N. en 1970; toutefois, ce même texte est présentement en révision par 
le Comité d'orientation de la C.S.N. Voir également l'article 6 alinéa "f" 
des Statuts et règlements de la C.S.N. où celui-ci "formalise l'interven­
tion de la Centrale auprès des pouvoirs publics "partout où les intérêts 
généraux des travailleurs le justifient ••. " 

18 C.S.N., Déclaration des principes, op. cit.' p. 8. Il faut bien voir éga­
lement que la C.S.N. a toujours été neutre politiquement en matière de 
politique partisane, quoiqu'elle soit "favorable" à la création d'un parti 
des travailleurs à "l'extérieur des cadres de la C.S.N." (voir: ROUILLARD, 
Jacques, op. cit., pp. 217-218). D'autre part, l'abstention, de la part 
de la C.S.N., de ne pas faire de la politique partisane peut s'expliquer 
de la façon suivante: "Mais toujours la Centrale s'est bien gardée de 
faire de la politique partisane. On ne croit pas que ce soit le rôle 
d'une centrale syndicale de soutenir un parti politique; elle risquait (sic) 
d'être avalée par le parti et de perdre sa fonction de contestation et de 
revendication. Son action politique doit être plus large que la politi­
que partisane et prendre plusieurs formes". · (Ibid., p. 230). 

19 F.N . C., Procès-verbal du 3e Congrès, Drummondville, février 1975, p . 54 . 

20 Cette liste a été établie à partir d'une analyse détaillée de tous l es 
documents soumis aux différents congrès de la F.N. C. et d'autres sour ces . 
Voir en particulier: F.N.C., Procès-verbal du 2e Congrès, Trois-Rivières, 
mars 1974, p. 91. F.N.C., Procès verbal du 6e Congrès, Québec, mai 1978, 
"Rapport de l'exécutif de la F.N.C.", pp. 53, 71 et 96. F.N.C., Procès­
verbal du 7e Congrès, Québec, avril 1979, "Rapport de l'exécutif", pp. 64 
et 77. DULUDE, André, Politiques comparées ... , op. cit., pp. 231 et 355 . 

21 "La mission du syndicalisme est de défendre les intérêts particuliers de 
la classe ouvrière, quelque soit le gouvernement, ou le régime au pou-
voir et ce, sans être lié à un quelco~ue parti politique, même ouvrier, 
et sans recevoir de directives d'une roganisation extérieure à lui-même." 
(F.N.C., Procès-verbal ·du ·7e Congrès, Québec, avril 1979, "Rapport de l'exé­
cutif de la F.N. C.", p. 53). 

22 F.N.C., Procès-verbal du 4e Congrès, Montréal, mai 1976, P• . 8. 
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23 F.N.C., Procès~verbal dti 6é Congrès, Québec, mai 19.78, "Rapport de l'exé­
cutif, p. 91. 

24 Cf.: revoir la section précédente sur la "légitimé de l'action politique 
à la F.N.C.", DULUDE (1978), pour sa part, fait le constat suivant face 
à l'action politique de la F.N.C. et de la C.S.N.: " ••• l'action politi­
que demeure la seule distinction fondamentale entre le syndicalisme d'af­
faires nord-américain et celui pratiqué à la F.N.C •••• ). Celle-ci (la 
F.N.C.) rejette la forme d'action syndicale des unions internationales. 
Elle adopte plutôt les visées de la C.S.N. en affichant un nationalisme 
autonomiste et un antiaméricanisme économique et politique( .•• )" André 
DULUDE, op. cit., p. 345). 

25 C.S.N., Elargir les droits; nos appuis, nos luttes, "Rapport de l'exécutif 
de la C.S.N. au Congrès de 1978", p. 51 dans C.S.N., La C.S.N., 
mouvement et organisation, MOntréal, C.S.N. (ed.), 1981, p. 30. 

26 Dans le Dictionnaire canadien des relations du travail (Québec, P.U.L., 
1976, p. 149) on donne la définition suivante de l'éducation syndicale: 
"Ensemble des moyens mis en oeuvre pour apporter aux militants, aux cadres 
syndicaux et aux syndiqués tout ce qui peut leur permettre d'accéder à 
la capacité de jugement et d'action dans le syndicalisme pour que celui-ci 
joue efficacement son rBle dans la société." 

27 A cet égard: F.N.C., Procès-verbal du Be Congrès, Ste-Foy, octobre-no­
vembre 1980, "Rapport de l'exécutif", pp. 45-46. 

28 Il est à noter que, pour la période 1972-73, les états financiers sont 
manquants aux procès-verbaux consultés. . Par conséquent, les chiffres 
concernant l'éducation politique sont également manquants. 

29 F.N.C., Procès-verbal dti 2é Congrès, Trois-Rivières, mars 1974, p. 89. 

30 F.N.C., Procès-verbal du 4e Congrès, MOntréal, 1976, pp. 22, 25 et 28. 

31 F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès, Québec, avril 1977, pp. 112 et 114. 

32 

33 

F.N.C., Procès-verbal du 6e Congrès, Québec, mai 1978, pp. 160, 162, 168, 
169, 194 et 195; F.N.C., Procès-verbal du 7e Congrès, Québec, avril 1979, 
pp. 124 et 160-168; F.N.C., Procès-verbal du Be Congrès, Ste-Foy, 1980, 
Annexe 2: "Etats financiers du 1er janvier 1980 au 30 juin 1980", pp. 
1, 5 et 6, et Annexe 7: "Pr évisions budgétaires 1980-81", p. 3. 

Il est intéressant de rappeler qu'au 6e Congrès de la F.N.C. on a adopté 
la recommandation suivante: "Que la F.N.C. tienne des sessions de forma-
tion quelque soit le nombre de membres qui y participent, en tant que moyen 
élémentaire de relancer la vie syndicale." (F.N.C., Procès-verbal du 6e 
Congrès, Québec, mai 1978, p. 12). (Les soulignés sont de nous). D'autre 
part, les difficultés financières de la F.N.C. et le fait qu'elle défrayait 
une bonne partie du coût de la formation syndicale et politique seraient 
fondamentalement à l'origine de son peu d'intérêt pour ce moyen d'action. 
(Voir: F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès, Québec~ avril 1977, Rapport 
moral du président de la F.N.C. "Pour des conditions favorisant le combat ••• ", 
p. 40). 
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34 Il faut noter, par ailleurs, que la C.S.N. possède un service d'éducation 
syndicale et politique où la responsabilité de la formation incombe aux 
conseils centraux. Alors pourquoi les organismes affiliés ne profi-
teraient-ils pas de ce service? 

35 F.N.C., Procès-verbal du 3e ·congrès, Drummondville, février 1975, p. 4. 

36 F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès, Québec, avril 1977' PP· 7-8. 

37 F.N.C., Procès-verbal du 7e Congrès, Québec, avril 1979, pp. 26 7-268. 

38 Ibid., pp. 177-214. 

39 F.N.C., Procès-verbal du 2e ·congrès, Trois-Rivières, mars 1974, pp. 91-93. 

40 "Que la F.N.C. prenne position et fasse les représentations nécessaires 
pour assurer la démocratisation de l'Office de radio-télédiffusion du Qué­
bec (Radio-Québec)." (F.N.C., Procès.;.verbal du 3e Congrès, Drummondville, 
février 1975, p. 10). 

41 F.N.C., Procès-verbal du 4e Congrès, Montréal, 1976' pp. 9-10. 

42 F.N.C., Procès-verbal du Se ·congrès, Québec, avril 1977, p. 155. 

43 Ibid., p. 22. 

44 S.R.C. 1970, c. L-1. 

45 F.N.C., Procès-verbal du 6e Congrès, Québec, mai 1978, Rapport de l'exécu­
tif de la F.N.C., p. 15 (recommandation no 7). 

46 Loi modifiant le Code du travail (Projet de loi no 59), L.Q. 1978, c. 52. 

47 F.N.C., Procès-verbal du 7e Congrès, Québec, avril 1979, p. 269; pour 
d'autres explications à ce sujet, voir les pp. 180, 271 et 215-224. 

48 F.N.C., Procès-verbal du Se Congrès, Ste-Foy, octobre-novembre 1980, 
Annexe 11 "Rapport du Comité pré-congrès sur le rapport de l'exécutif, p. 5. 

49 Ibid., p. 8 (du procès-verbal proprement dit et non pas de l'annex 11). 

50 Ibid., p. 6. 

51 CANADA, Commission royale sur les quotidiens, (Commission Kent), Rapport, 
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1981, p. 301 (Annexe V). 

52 Notons à ce sujet quelques extraits de texte tout à fait pertinents: "Les 
travailleurs des communications affiliés à la C.S.N. doivent non seulement 
être une force d'opposition rigoureuse mais une force de proposition cré­
dible car nous occupons parmi les travailleurs et au sein du mouvement 
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ouvrier une position stratégique. Et c'est bien pourquoi le patronat qui 
le sait bien se sent si menacé par notre seule existence. Nous devons 
être présents et livrer bataille sur ce terrain et ne pas nous contenter 
d'une attitude corporatiste et défensive." (F.N.C.~ Procès-verbal du 8e 
Congrès, Ste-Foy, octobre-novembre 1980, "Rapport de l'exécutif", p. 58). 
Plus loin on ajoute: "Nous devons rechercher et susciter un débat large 
auquel seront inviter à participer des organisations sociales, syndicales, 
politiques et professionnelles touchées par ces questions. ( •• . ) . C'est là 
un rôle que seule la F.N.C. peut assumer et mener à t erme dans notre Cen­
trale." (Ibid., p. 61). La F.N.C. déclare également: " ••• en vertu du man­
dat qui 1~ été confié par ses membres, la Fédération nationale des com­
nunications agit et intervient régulièrement sur toutes les tribunes qui 
lui sont ouvertes afin de faire connattre le point de vue de ses mandats 
(sic) (entendre "mandants") sur toutes les questions relevant directement 
de sa compétence. ( ••• ) C'est pourquoi elle se croit justifiée de reven­
diquer ici un statut équivalent à celui de corps intermédiaire pour tout 
ce qui touche le domaine des communications." (F.N.C., Procès-verbal du 
7e Congrès, Québec, avril 1979, p. 190). 
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